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Ce règlement est établi conformément à l’article R.123- 9 du Code de l'Urbanisme. 
 
Le présent règlement et les documents graphiques qui l’accompagnent, notamment le plan de 
zonage, constituent un ensemble cohérent de dispositions réglementaires et de ce fait sont 
indissociables. 
 
Ils s'imposent aux particuliers comme aux personnes morales de droit public et de droit privé pour 
l’exécution de tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, 
pour la création de lotissements et l’ouverture des installations classées appartenant aux catégories 
déterminées dans le plan. 
 
Il est accompagné d'un rapport de présentation, d’un projet d’aménagement et de développement 
durable, ainsi que des annexes prévues aux articles R.123-13 et R. 123-14 du Code de l'Urbanisme. 
 

Article 1 - Champ d’application territorial du plan 
 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la ville de SUCY-EN-BRIE. 
 

Article 2 - Portée respective du règlement à l’égard d’autres législations relevant de l’occupation des 
sols 

 
Demeurent applicables les dispositions suivantes du Code de l'Urbanisme : 
 
1°) qui permettent de refuser le permis ou de ne l'accorder que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales : 
 
� lorsque les constructions ou installations sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la 

sécurité publique ou s'implantent sur des terrains insuffisamment équipés, ou encore s’ils sont 
susceptibles d’être exposées à des nuisances graves dues notamment au bruit.  

Articles R. 111-2, R.111-3-1 R.111-4.  
 
� lorsque les constructions sont de nature à compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un 

site ou de vestiges archéologiques, à avoir des conséquences dommageables pour 
l'environnement ou à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.  

Articles R.111-3-2, R.111-14-2 et R.111-21.  
 
� lorsque les constructions sont de nature à contrarier l'action d'aménagement du territoire et 

d'urbanisme telle qu'elle résulte de directives d'aménagement national (ex: dispositions d'un 
schéma directeur). 

Article R.111-15.  
 
�  Le droit pour un propriétaire de reconstruire à l’identique un bâtiment sinistré  a été inscrit dans 

la loi SRU. Les conditions d’exercice de ce droit sont inscrites à l’article L 111-3 du Code de 
l’Urbanisme. 

 
� Conformément à l'article L.123-1-3 du Code de l'Urbanisme, il ne peut, nonobstant toute 

disposition du PLU, être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement 
lors de la construction de logements locatifs financés par un prêt aidé de l’Etat. 

 
2°) qui permettent d'opposer le sursis à statuer : 
 
� lorsque les demandes d'autorisation concernent des terrains compris dans une opération faisant 

l'objet d'une enquête préalable à une déclaration d'utilité publique.  m
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Article L.111-9.  
 
� lorsque les travaux, les constructions ou les installations sont susceptibles de compromettre ou de 

rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics, la réalisation d'une opération 
d'aménagement ou d'intérêt national, l'exécution d'un plan d'occupation des sols en cours de 
révision, l'exécution d'un plan de sauvegarde.  

Articles L.111-10, L.123-6, L.311-2 et L.313-2.  
 

 
Prévalent sur les dispositions du Plan Local d’Urbanisme : 
 
1°) Les servitudes d'utilité publique affectant l'occupation ou l'utilisation du sol, sont reportées sur 
les documents graphiques « plans de servitudes » lorsque leur champ d’application le nécessite et 
récapitulées dans les annexes du PLU. 
 
Monument historique classé ou inscrit  
� Château de Berc Inv. MH. : 18 juillet 1975  
� Château de Haute-Maison Inv. MH. : 20 février 1980 Eglise St Martin Inv. MH. : 27 mars 1926  
� Parc du château de Berc Inv. MH. : 18 juillet 1975  

 
Périmètre de protection du monument historique: zone de 500 m  
� Château de Berc (Sucy-en-Brie) Inv. MH. : 18 juillet 1975  
� Château de Haute-Maison ( Sucy-en-Brie) Inv. MH. : 20 février 1980 Château du Piple (Boissy-

Saint-Léger) Inv. MH. : 29 octobre 1975 Eglise St Martin (Sucy-en-Brie) Inv. MH. : 27 mars 
1926  

� Fontaine Saint-Babolein (Boissy-Saint-Léger) Inv. MH. : 29 octobre 1975 Orangerie (Boissy-
Saint-Léger) Inv. MH. : 29 octobre  

� Parc du château de Berc (Sucy-en-Brie) Inv. MH. : 18 juillet 1975  
� Parc du château d'Ormesson : terrain (Noiseau) Cl. MH. : 25 mars 1993  
� Parc du château d'Ormesson: terrain (Ormesson-sur-Marne) Cl. MH. : 25 mars 1993  

 
Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles d'inondation fluviale  
PPRI de la Marne et de la Seine arrêté du 12 novembre 2007  
 
Protection des centres de réception radioélectriques contre les perturbations 
électromagnétiques  
 
Servitude aéronautique de Dégagement  
Aéroport d'Orly Décret du 5 juin 1992  
 
Servitudes concernant la protection contre les obstacles des liaisons hertziennes  
 
Servitudes de halage et de marchepied, conservation du domaine public fluvial  
Servitude de marchepied art 15,16 et 28 : code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure,  
 
Servitudes relatives aux chemins de fer  
Zone ferroviaire : ordonnance du 28 octobre 2010 transposée le 1er décembre 2010 dans le Code des 
Transports. 
 
2°) Sans préjudice des autorisations à recueillir, les prescriptions plus contraignantes susceptibles 
d'être imposées, au titre de législations particulières et notamment celles relatives aux installations 
classées pour la protection de l'environnement. 
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3°) Les dispositions issues des lois suivantes, ainsi que des décrets pris pour leur application : 
 
� loi n° 91-662 du 13 juillet 1991, dite " L.O.V. ou Loi d'Orientation pour la Ville ", 
� loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 dite " loi sur l'eau ", 
� loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 dite " loi sur les déchets ", 
� loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 relative à la protection et à la mise en valeur des paysages, 
� loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement,  
� loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie,  
� loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999.  
� loi du 30 juillet 2003 relative aux risques naturels et technologiques.  
� le territoire de la commune est concerné par des risques d’inondations et de mouvements de 

terrains. Les usagers prendront connaissance des réglementations des plans de prévention des 
risques - PPR - qui prévalent sur celles du présent règlement, telles qu’elles figurent dans les 
annexes.  

� loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et ses décrets et arrêtés 
d’application.  

 
Dans ces secteurs affectés par le bruit au voisinage des infrastructures classées, les constructions sont 
soumises à des normes d’isolation acoustiques.  
 
Se conjuguent avec les dispositions du Plan Local d’Urbanisme : 
 
1°)  Les dispositions d'un lotissement approuvé depuis moins de 10 ans, lorsqu'elles sont plus 

restrictives ou contraignantes tout en restant compatibles avec celles prescrites par le PLU. 
 
2°)  Les réglementations techniques propres à divers types d'occupation ou d'utilisation des sols tels 

que les réglementations des installations classées, le règlement sanitaire départemental, le 
règlement d’assainissement de la Communauté d’Agglomération du Haut Val de Marne (…). 

 
3°)  Les démolitions sont soumises au permis de démolir en application des articles R.421-27 et 

R.421-28 du Code de l'Urbanisme. Les démolitions sont soumises au permis de démolir sur la 
totalité du territoire en application de la délibération du Conseil Municipal en date du 22-10-
2007. 

 
4°)  L'édification de clôtures est soumise à déclaration préalable en application de l’article R.421-12 

du Code de l'Urbanisme. Les clôtures sont soumises à déclaration préalable sur la totalité du 
territoire en application de la délibération du Conseil Municipal en date du 22-10-2007. 

 
5°)  Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation préalable dans les espaces boisés 

classés conformément à article L 130-1 du Code de l’Urbanisme localisés au plan (EBC). La 
demande d’autorisation est instruite selon la procédure prévue aux articles R 130-1 et suivants.  

 
6°)  Les défrichements sont soumis à autorisation préalable dans les espaces boisés non classés, dans 

les conditions fixées à l’article L 311-1 du Code Forestier.  
 
7°)   L’article L 111-7 du Code de la Construction et de l'Habitation précise que les dispositions 

architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux 
d'habitation, qu'ils soient la propriété de personnes privées ou publiques, des établissements 
recevant du public, des installations ouvertes au public et des lieux de travail doivent être tels 
que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment aux personnes 
handicapées, quel que soit le type de handicap.  
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Article 3 - Division du territoire en zones et secteurs 
 
Le territoire de la ville de SUCY couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones 
urbaines et zones naturelles. 
 
La loi Solidarité et Renouvellement Urbain dite « SRU », distingue 4 catégories de zones dotées de 
nouveaux indices. 
 
 
Chaque zone est désignée par un indice : 
 
� Les zones urbaines sont repérées au plan de zonage par un indice U.  
� Les zones à urbaniser sont repérées au plan par un indice  AU.  
� Les zones agricoles sont repérées au plan par un indice A.  
� Les zones naturelles sont repérées au plan de zonage par un indice N.  

 
Le territoire de SUCY ne comprend pas de zones AU et A. 
 
Les zones peuvent comprendre des sous-secteurs qui sont désignés par l’indice de zone, suivies 
d’une lettre en minuscule et soumis à des dispositions spécifiques. 
 
Tel est le cas pour le secteur UCs avec une réglementation spécifique pour les sentiers. 
 
De même en zone d’activités UF, 3 secteurs existent pour la ZAC des Petits Carreaux, la ZAC des 
Portes de Sucy et le lotissement de la grande ceinture. 
 
Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général et aux 
espaces verts figurent sur le plan de zonage suivant la légende et sont numérotés dans le tableau en 
annexe du présent règlement. 
 
Les parcelles classées espaces boisés classés (EBC), au titre de l’article L130-1, figurent sur le plan 
de zonage suivant la légende. 
 
Les secteurs à protéger au titre de l’article L 123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme sont repérés par 
une trame spéciale sur le document graphique et sont identifiés : 
 
� les sentiers  
� les cœurs d’îlots  
� la bande boisée du quartier des Bruyères  
� les arbres d’alignement  

 

Article 4 - Adaptations mineures 
 
Conformément à l'article L.123-1 du Code de l'Urbanisme, des adaptations mineures dérogeant à 
l'application stricte des dispositions des articles 3 à 13 des règlements de zones pourront être 
accordées par l'autorité compétente, lorsqu'elles seront rendues nécessaires par la nature du sol, la 
configuration des parcelles, le caractère des constructions avoisinantes. 
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Article 5 - Plan de Prévention des Risques - PPR 
 
Le Plan de Prévention des Risques Inondation PPRI, arrêté le 12 novembre 2007 est applicable sur 
une partie du territoire de la commune de Sucy-en-Brie : règlement, cartographie et carte des aléas 
sont opposables. 
Cette servitude d’utilité publique est à prendre en compte par le pétitionnaire lors de tout dépôt de 
dossier d’autorisation d’urbanisme. 
 
Le projet de Plan de Prévention des Risques de Mouvements de Terrains différentiels consécutifs à la 
sécheresse et réhydratation des sols (PPRMT), a été prescrit le 9 juillet 2001. Ce dernier n’a pas 
encore été adopté à la date d’approbation du PLU. 
Tout pétitionnaire peut consulter la cartographie qui a été établie lors de tout dépôt de dossier 
d’autorisation d’urbanisme. 
 
Les définitions sont liées aux termes utilisés pour l’application des règles des différentes zones  
 

Article 6 – Définitions communes à toutes les zones 
 
Elles sont intégrées dans le lexique figurant au point B du titre II. 
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Préambule 
 
Les règles générales prévues ci-après s’appliquent à toutes les zones faisant l’objet du titre III. 
Toutefois,  lorsqu’une règle spécifique est fixée dans une zone, elle se substitue expressément à 
la règle générale.  
 
Mode d’utilisation des pièces réglementaires du PLU :  
 
- Il convient de déterminer la zone considérée et les contraintes éventuelles découlant d’une 

inscription graphique figurant aux documents graphiques. 
- Les dispositions à prendre en compte sont celles applicables à l’ensemble des zones (titre 

II) et celles spécifiques à chaque zone (titre III). 
- Se référer au lexique pour la définition de certains termes (B du titre II). 
 
 

A ) DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES ZONES 

 

Article  1 -  Les occupations et utilisations des sols interdites 
 
Se référer à l’article 1 de chaque zone. 
 

Article  2 -  Les occupations et utilisations des sols admises à des conditions particulières 
 
Se référer à l’article 2 de chaque zone. 
 

Article  3 -  Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux 
voies ouvertes au public 

 
Accès 
� Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, carrossable et 

en bon état de viabilité, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur 
fonds voisins, éventuellement en application de l’article 682 du Code Civil. 

� L’accès doit présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, 
de la défense contre l’incendie et de la protection civile, brancardage, protection des piétons, 
enlèvement des ordures ménagères, etc.  

� Les accès ne doivent présenter aucun risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou 
privées ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte 
tenu notamment de la position des accès, de leur configuration ainsi que de leur nature et de 
l’intensité du trafic.  

� Aucun accès direct depuis un carrefour n’est admis. En cas d’impossibilité technique liée à la 
configuration de la parcelle à bâtir, il pourra être dérogé à cette règle avec l’accord de l’autorité 
gestionnaire de la voie.  

 
Desserte des places de stationnement et bateaux 
Toute propriété peut bénéficier d’un bateau d’accès sur une voie publique ou privée. L’aménagement 
d’un second bateau peut être autorisé lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies, sous 
réserve que ce second accès ne présente ni gêne, ni risque pour la circulation. 
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Article  4 - Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et 
d’assainissement 

 
Dès leur conception, les aménagements doivent intégrer les dispositifs techniques pour limiter le 
rejet des eaux pluviales, en débit et en volume, dans le réseau public. Ils doivent faire l’objet 
d’études spécifiques tenant compte des caractéristiques du sol et du sous-sol (perméabilité du sol 
dans le cas de l’infiltration). 
 
I- Eau Potable 
 
Toute construction doit être raccordée au réseau d’eau potable. 
 
II – Assainissement 
 
1) Eaux usées 
 
Toute construction doit obligatoirement évacuer ses eaux ou matières usées sans aucune stagnation 
par des canalisations souterraines raccordées au collecteur d’eaux usées en respectant les 
caractéristiques de ce réseau (réseau séparatif). 
 
Eaux résiduaires des établissements industriels et commerciaux : 
Sans préjudice de la réglementation applicable aux établissements classés, l’évacuation des eaux 
résiduaires des établissements industriels ou commerciaux en général est soumise aux prescriptions 
de qualité définies par la réglementation en vigueur. 
 
L’évacuation des eaux résiduaires au réseau public d’assainissement, si elle est autorisée, peut être 
subordonnée à un prétraitement approprié (dégraissage, déshuilage, débourbage…) 
 
2) Eaux pluviales 
 
Toute construction doit obligatoirement évacuer ses eaux pluviales soit par infiltration, soit par 
stockage et rejet à débit limité de 2l/s/ha dans le réseau public en respectant les caractéristiques de ce 
réseau (réseau séparatif). 
 
Dans tous les cas, une solution de rétention des eaux de pluie devra être mise en œuvre et fera l’objet 
d’une étude technique par le pétitionnaire. 
 
Des solutions alternatives, durables et intégrées de gestion des eaux pluviales (rétention, 
récupération, infiltration dès lors que la nature du sol est adaptée et que les prescriptions du Plan de 
Prévention des Risques Naturels ne s'y opposent pas) doivent être privilégiées, afin de limiter et 
d’étaler les apports au réseau collecteur. 
 
Ces rejets doivent être compatibles avec les objectifs de qualité du milieu récepteur. Toutes 
précautions doivent être prises pour que les installations d'eau potable ne soient en aucune manière 
immergées à l'occasion d'une mise en charge d'un égout, ni que puisse se produire une quelconque 
introduction d'eaux polluées dans ces réseaux. 
 
Les aires de lavage de véhicules et de matériel industriel doivent être couvertes afin que les eaux de 
toiture non polluées soient dirigées vers le réseau d’eaux pluviales. 
 
III - Electricité – Téléphone 
 
Les constructions doivent être raccordées en souterrain aux réseaux de distribution d’électricité et de 
télécommunication. m
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IV - Raccordement au réseau de chaleur 
 
Si une possibilité de raccord à un réseau de chaleur produit par la géothermie existe, il sera à 
privilégier (chauffage et production eau chaude). 
 
V- Déchets 
 
Pour toute construction principale nouvelle, un emplacement doit être prévu pour accueillir les 
conteneurs de déchets ménagers. 
 

Article  5 -  Caractéristiques des terrains 
 
 Se référer à l’article 5 de chaque zone. 
 

Article  6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Se référer à l’article 6 de chaque zone. 
 

Article 7 -  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Dispositions particulières applicables aux constructions concernées par une convention de cour 
commune : l’implantation des constructions devra tenir compte des dispositions résultant d’une 
convention de cour commune et notamment les dimensions des marges d’isolement. 

 

Article  8 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 
Se référer à l’article 8 de chaque zone. 
 

Article 9 -  L’emprise au sol des constructions 
 
Se référer à l’article 9 de chaque zone. 

Article  10 - La hauteur maximale des constructions 
 
Se référer à l’article 10 de chaque zone. 
 

Article  11 - L’aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords 
 
Se référer à l’article 11 de chaque zone. 
 

Article 12 

 
1° - Le stationnement des véhicules 
 
 Se référer à l’article 12 de chaque zone 
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2° - Le stationnement des vélos 
 
Se référer à l’article 12 de chaque zone 
 
 
3° -  L’accès aux places de stationnement 
 
Le Document Technique Unifié (DTU) et Norme Française en vigueur seront les normes de 
référence. 
 
Se référer à l’article 12 de chaque zone 
 
 
4° -  Les dimensions des places de stationnement 
 
Le Document technique unifié (DTU) et Norme Française en vigueur seront les normes de référence. 
 

Article 13 
 
Dispositions générales 
 
La diversité de la palette végétale des quartiers de Sucy-en-Brie est un des éléments essentiels du 
paysage de la commune. A chaque quartier correspond un type de végétal spécifique qu’il est 
proposé de conforter ou de promouvoir. Pour ce faire, il est recommandé de se reporter à l’article 11 
et au guide des végétaux annexé au Plan Local d’Urbanisme. 
 
Afin de préserver le paysage urbain, d’améliorer la qualité de vie des habitants, de sauvegarder et 
développer le biotope, il convient d’apporter un soin tout particulier au traitement des espaces libres 
des constructions. 
 
Règlement  
 
Se référer à l’article 13 de chaque zone. 
 
 

B ) LEXIQUE 
 
 
Accès : l'accès est le point de jonction de l'unité foncière avec une voie publique ou privée ouverte à 
la circulation publique. 
 
Acrotère : l'acrotère est l'élément de façade situé au-dessus du niveau de la toiture ou de la terrasse 
et qui constitue des rebords ou garde-corps pleins ou à claire-voie. 
 
Activité artisanale : voir "Artisanat". 
 
Activité industrielle : voir "Industrie". 
 
Affouillement de sol : creuser ou déplacer des terres. 
 
Alignement : délimitation du domaine public de voirie au droit des unités foncières riveraines. 
Voir "Servitude d'alignement". 
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Annexe : voir "constructions annexes". 
 
Artisanat : cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées des activités de 
production, de transformation, de réparation ou de prestation de service relevant de l'artisanat. 
 
Attique : Niveau supérieur d’une construction, édifié en retrait de la façade. 
 
Baies principales : sont considérées comme baies principales, l’ensemble des ouvertures situées sur 
un même niveau ayant une largeur cumulée supérieure à 1,20 mètres étant précisé qu’une porte 
fenêtre est considérée comme une baie principale, quelle que soit sa largeur. 
 
Baies secondaires : sont considérées comme baies secondaires, l’ensemble des ouvertures situées 
sur un même niveau, ayant une largeur au cumulé de 1,20 mètres maximum 
Ne constituent pas des vues les ouvertures dont la hauteur au-dessus du plancher du rez-de-chaussée 
est supérieure à 2,60 mètres ou 1,90 mètres du plancher du comble. 
 
Bureaux : cette destination comprend les locaux et annexes dépendant d'organismes publics ou 
privés ou de personnes physiques et où sont exercées principalement des fonctions telles que 
direction, gestion, études, conception, informatique, recherche et développement. 
 
Coefficient d’Emprise au Sol (CES): C’est la projection verticale du volume de la construction, 
tous débords et surplombs inclus. 
Les constructions qui ne dépassent pas 0,60 m du niveau du sol naturel et qui ne sont pas des 
bâtiments, ne sont pas comptées dans l’emprise au sol. 
Lorsque la propriété est partiellement atteinte par une opération de voirie la surface de la parcelle 
prise en compte est celle qui reste hors emprise de la voirie. 
 
Commerce : cette destination comprend les locaux affectés à la vente de produits ou de services et 
accessibles à la clientèle, et leurs annexes (à l'exception des locaux relevant de la destination 
« artisanat »  définie ci-dessus). 
 
Constructions annexes : sont considérées comme constructions annexes, les locaux de faible 
dimension ayant un caractère accessoire, autre que de l’habitation, au regard de l'usage de la 
construction principale, tels que remises, abris de jardins, garages distincts de la construction 
principale, locaux vélos, ateliers… (voir aussi "habitat"). 
La surface cumulée de l’ensemble des annexes présentes sur une propriété ne peut excéder 50% de 
l’emprise au sol de la construction principale. 
 
Constructions et Installations Nécessaires Aux Services Publics ou d’Intérêt Collectif 
(CINASPIC) :  
Locaux affectés aux services publics et destinés à accueillir des fonctions d’intérêt général 
notamment dans les domaines administratif, hospitalier, sanitaire, social, scolaire et des services 
annexes. 
Les constructions et installations techniques nécessaires au fonctionnement des services de secours, 
de lutte contre l’incendie, et de police, sécurité, circulation…ainsi que ceux conçus spécialement 
pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains. 
 
Convention de cour commune : Espace situé d’un seul côté ou des deux côtés d’une limite 
séparative, grevé d’une servitude de ne pas bâtir en sur-sol ou de ne pas bâtir au-delà d’une certaine 
hauteur. 
La servitude de cour commune est généralement établie par convention. 
 
Distance entre deux constructions : la distance entre deux constructions implantées sur une même 
propriété correspond à la distance mesurée horizontalement et perpendiculairement entre tout point 
du premier bâtiment et le point le plus proche du second bâtiment . 
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Egout du toit : éléments recueillant les eaux pluviales de la toiture. 
 
Emprise publique : L’emprise publique correspond à un espace public qui ne peut être considéré 
comme une voie (publique ou privée). 
 
Emplacement réservé : en application de l’article L123-1-8° du Code de l’Urbanisme, les 
documents graphiques du règlement délimitent des emplacements réservés sur des terrains sur 
lesquels sont interdits toute construction ou aménagement autre que ceux prévus par le document 
d’urbanisme (équipement public, ouvrage public, ou installations d’intérêt général, espace vert 
public, voirie publique). 
Les propriétaires des terrains concernés peuvent exercer le droit de délaissement relevant des articles 
L.123-17 et L230-1 du Code de l’Urbanisme auprès de la collectivité du service public bénéficiaire. 
 
Entrepôt : cette destination comprend les locaux d’entreposage et de reconditionnement de produits 
ou de matériaux. Sont assimilés à cette destination tous locaux d’entreposage liés à une activité 
industrielle, commerciale ou artisanale. 
 
Espace Boisé Classé : en application de l'article L.130-1 du Code de l'Urbanisme, le PLU peut 
classer des bois, forêts, parcs, arbres isolés, haies, plantations d'alignement… à conserver, protéger 
ou créer, qu'ils soient ou non soumis au Code forestier, enclos ou non. Ce classement interdit tout 
changement d'affectation et tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, 
la protection ou la création de ces boisements. 
 
Espace libre : espace non consommé par le bâti, les allées, la voirie, ou les aires de stationnement en 
surfaces. Il doit être de"pleine terre" et se calcule en % par rapport à la surface du terrain d’assiette 
du projet. 
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Espaces verts protégés : ces espaces à protéger sont répertoriés sur les documents graphiques au 
titre de l’article L123-1-5-7° et dans le règlement. 
 
Extension : Est considéré comme une extension, l’agrandissement d’une construction dès lors que la 
surface étendue n’excède pas 50 % de la surface de plancher existante. 
 
Faîtage : ligne de jonction supérieure de deux pans de toiture inclinés suivant des pentes opposées ; 
partie supérieure d'un comble. Sommet d’une toiture. 
 
Gabarit-enveloppe : le gabarit-enveloppe est l'ensemble des lignes droites ou courbes qui forme 
l'enveloppe dans laquelle doivent s'inscrire les constructions, non compris les éléments et ouvrages 
d'aménagement en saillie. Il comprend généralement une verticale et un couronnement. 
 
Le gabarit-enveloppe est tracé : 
 

� en bordure de voie,  
� en limite séparative, 
� entre deux bâtiments  

 
conformément aux schémas ci-après. 
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Habitat : désignation générique des bâtiments à usage d’habitation ou de logements. 
 
Hauteur : la hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel au droit de la 
construction. 
Toutefois, lorsque la construction est édifiée à l’alignement ou à la limite en tenant lieu, le niveau de 
l’espace public au droit de la façade implantée à l’alignement constitue le niveau référent pour le 
calcul de la hauteur maximale. 
La hauteur maximale vaut pour tout le volume attaché à cette façade sur l’espace public. 
Sur les terrains en pente, les hauteurs des façades sont calculées au point le plus bas au droit de la 
façade. (voir croquis en annexe – hauteur maximum des constructions). 
 
Hébergement hôtelier, hôtel : cette destination comprend les établissements commerciaux 
d’hébergement classés de type hôtels et résidences de tourisme définis par l'arrêté du 14 février 1986 
ou tout texte qui s’y substituera. 
 
Industrie : cette destination comprend les locaux principalement affectés à la fabrication industrielle 
de produits. 
L'exploitation de ces installations doit faire l'objet d'une déclaration ou d'une autorisation délivrée 
par le Préfet. 
 
Installations classées pour la protection de l’environnement : Sont soumis aux dispositions de la 
loi du 19 Juillet 1976 et réglementations en vigueur : les usines, ateliers, dépôts , chantiers et d’une 
manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, qui 
peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la 
santé, la sécurité, la salubrité publique, soit pour l’agriculture, soit pour la protection de la nature et 
de l’environnement, soit pour la conservation des sites et de l’environnement. 
 
Limite séparative : c'est une limite séparant deux unités foncières. 
 
Parcelle : une pièce de terrain formant une unité cadastrale. 
 
Espace de pleine terre : un espace non construit peut être qualifié de « pleine terre » si son 
revêtement est perméable sur une profondeur de 3 mètres à compter de sa surface. Il ne comporte 
que le passage éventuel de réseaux (électricité, téléphone, internet, eaux potable, usées, pluviales). Il 
doit pouvoir recevoir des plantations. Les aires de stationnement et leurs accès sont exclus des 
espaces de pleine terre.  
 
Retrait : c’est la marge de reculement imposée à une construction à édifier en bordure d'une voie 
publique ou privée, d'un sentier ou d'un accès particulier. 
Il résulte soit d'une indication au plan, soit d'une prescription du règlement. Sa largeur est mesurée à 
partir de l'alignement existant ou le cas échéant, l'alignement projeté ou la limite en tenant lieu. 
Le retrait par rapport aux limites séparatives est calculé au point le plus saillant de la construction 
(débord de toiture, balcons compris …) 
 
Saillie : on appelle saillie toute partie ou élément de construction qui dépasse le plan de façade d'une 
construction (modénatures, balcons, gouttières, débords de toiture, bow-windows, appuis de fenêtre, 
seuils, corniches, pilastres, garde-corps…). 
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Servitude d’utilité publique : Les servitudes d’utilité publique sont des limitations administratives 
du droit de propriété et d’usage du sol. Elles sont visées par l’article L. 126-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
 
Servitude d'alignement : La servitude d'alignement est un des deux dispositifs utilisés pour 
prescrire l'élargissement des voies (voir emplacement réservé pour élargissement). 
 
Le régime des servitudes d'alignement est défini par le Code de la voirie routière (articles L.112-1 et 
suivants) et le Code de l'urbanisme (L.126-1). Les servitudes d'alignement résultent d'un plan 
d'alignement fixé par délibération du conseil municipal lorsqu'il s'agit d'une voie communale. Elles 
figurent sur les documents graphiques du règlement et dans les servitudes d'utilité publique annexées 
au PLU. 
 
Sous-sol : étage de locaux enterré ou enterré au 2/3.  
 
Surface de plancher :  
« La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque 
niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction :  
 
1° Des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures de portes et fenêtres 
donnant sur l’extérieur ; 
 
2° Des vides et des trémies différentes aux escaliers et ascenseurs ; 
 
3° Des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieur ou égale à 1,80 mètre ; 
 
4° Des surfaces de plancher aménagées  en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y 
compris les rampes d’accès et les aires de manœuvre ; 
 
5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l’habitation ou pour des activités à 
caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;  
 
6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d’un groupe de 
bâtiments ou d’un immeuble autre qu’une maison individuelle au sens de l’article L231-1 du code de 
la construction et de l’habitation y compris les locaux de stockage des déchets ; 
 
7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements dès lors que ces 
locaux sont desservis uniquement par une partie commune ;  
 
8° D’une surface égale à 10% des surfaces de plancher affectées à l’habitation telles qu’elles 
résultent le cas échéant de l’application des aliénas précédents, dès lors que les logements sont 
desservis par des parties communes intérieures. » 
 
Unité foncière : une unité foncière est une propriété foncière d'un seul tenant, composée d'une 
parcelle ou d'un ensemble de parcelles appartenant à un même propriétaire. 
 
Volume de la construction : il s'agit de l'enveloppe générale dans laquelle s'inscrit une construction, 
non compris les éléments et ouvrages d'aménagement en saillie. 
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Voie : espace du domaine public ou privé destiné à la circulation (automobile + circulations douces) 
desservant plusieurs parcelles.  
 
Exemple de délimitation de l’emprise de la voie : 
 
 

 

 
Voie de circulation : subdivision de la chaussée, affectée à la circulation des véhicules. 
 
Zone d’implantation : la zone d’implantation comprend l’ensemble de la construction y compris 
saillies et débords de toit 
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AIDE À LA LECTURE ET MODALITES D’APPLICATION DES 
DIFFERENTS ARTICLES DU REGLEMENT. 
 
 
Les sections ci-dessous comprennent les explications et/ou illustrations des prescriptions 
édictées dans le règlement ainsi que les informations sur les prescriptions figurant aux 
documents graphiques. 

Annexe aux articles 1 et 2 du Règlement 

 
Les deux premiers articles de chaque zone énoncent respectivement les types d’occupation 
et d’utilisation des sols interdits et admis sous conditions. 
Toute occupation ou utilisation du sol qui n’est pas interdite ou admise sous conditions est 
autorisée. 

Annexe à l’article 3 du Règlement 

 
Il fixe les conditions de desserte et d’accès des terrains pour qu’ils soient constructibles en 
exigeant que les voies privées et publiques aient les dimensions et caractéristiques adaptées 
aux futures constructions et usages qu’elles supporteront. 
 
Article 682 du Code Civil : 
 
Le propriétaire dont les fonds sont enclavés et qui n’a sur la voie publique aucune issue, ou 
qu’une issue insuffisante, soit pour l’exploitation agricole, industrielle ou commerciale de sa 
propriété, soit pour la réalisation d’opérations de construction ou de lotissement, est fondé à 
réclamer sur les fonds de ses voisins un passage suffisant pour assurer la desserte complète 
de ses fonds, à charge d’une indemnité proportionnée au dommage qu’il peut occasionner. 

Annexe à l’article 4 du Règlement – Desserte par les réseaux 

 
Vu l’article L. 332-15 du Code de l’Urbanisme, 
 
L’autorité qui délivre l’autorisation de construire, d’aménager ou de lotir exige du 
bénéficiaire de celle-ci la réalisation et le financement de tous les travaux nécessaires à la 
viabilité et à l’équipement de la construction, du terrain aménagé ou du lotissement, 
notamment en ce qui concerne, la voirie, l’alimentation en eau, gaz et électricité, les réseaux 
de télécommunication, l’évacuation et le traitement des eaux et matières usées (….). 
 
Ces obligations s’étendent aux branchements des équipements propres à l’opération sur les 
équipements publics qui existent au droit du terrain sur lesquels ils sont implantés (…). 
 
Eau potable – Eaux pluviales - Eaux usées. 
 
Eaux Usées 
 
L’assainissement est de la compétence de la Communauté d’Agglomération du Haut Val-de-
Marne ou de la Direction des Services de l’Eau et de l’Environnement. 
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Les réseaux d’assainissement existants sur la Commune sont de type séparatif. Ils sont 
composés de deux réseaux dont l’un est destiné à recevoir exclusivement les eaux usées et 
l’autre a vocation à recevoir les eaux pluviales. Les ouvrages d’évacuation situés à 
l’intérieur des propriétés privées et destinés à être raccordés aux réseaux d’assainissement 
doivent donc également être réalisés en système séparatif conformément aux articles 29, 42 
et 44 du Règlement Sanitaire Départemental. 
 
Demande de raccordement : 
 
Chaque raccordement doit faire l’objet d’une demande préalable auprès des Services 
Techniques communautaires ou départementaux. 
L’autorisation est délivrée par le gestionnaire du réseau concerné (Communauté 
d’Agglomération du Haut Val-de-Marne ou du département) qui fixe les prescriptions 
permettant de s’assurer de la conformité du raccordement aux dispositions du Règlement 
Sanitaire Départemental. 
Les modalités de raccordement doivent figurer à l’appui de la demande de permis de 
construire. 
 
Eaux pluviales 
 
Des aménagements doivent être prévus pour l’évacuation des eaux pluviales. Il est 
obligatoire que, dès leur conception, les aménagements intègrent des dispositions techniques 
qui limitent le débit afin de tenir compte de l’imperméabilisation accrue des surfaces (usage 
des espaces verts, puits filtrants, rétention en terrasse, chaussées poreuses...). 
 
Les eaux de vidange de piscine sont évacuées dans le réseau d’eaux pluviales : 
 
La vidange du bassin de la piscine est interdite dans le réseau d'eaux usées. 
La vidange de la piscine devra se faire, soit par épandage, soit en raccordement sur le réseau 
collectif. Une des deux solutions devra être choisie. 
Les eaux du bassin doivent être évacuées de préférence vers le milieu naturel (cours d'eau, 
fossé, infiltration en nappe si cette possibilité existe). 
A défaut, la vidange du bassin pourra se faire dans le réseau d'eaux pluviales, avec un débit 
compatible avec la capacité du réseau public aval. La valeur de ce débit ne devra pas 
excéder 10 litres par seconde. 
Pour la vidange du bassin, il est nécessaire de demander l'accord auprès des services 
d'exploitation du réseau d'assainissement communautaire ou départemental, au moins 48 
heures avant la réalisation de cette opération. 
Les eaux de nettoyage des plages du bassin après vidange ainsi que les eaux de nettoyage 
des filtres devront être évacuées dans le réseau d’eaux usées. 
La piscine doit être raccordée au réseau d’eaux usées pour permettre l’évacuation des eaux 
de nettoyage. 

Annexe à l’article 6 du Règlement - Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques. 

 
L’alignement est la détermination de la limite du domaine public au droit des propriétés 
riveraines. 
 
Le domaine public comprend les biens appartenant à des personnes publiques et qui sont 
affectés, soit à l’usage public, soit à un service public. Exemples : les voies routières, 
ferrées, un parc public de stationnement… m
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L’emprise publique est l’étendue de terrain appartenant au domaine public. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Implantation à l’alignement des voies publiques : 
Selon les zones concernées, la construction doit être édifiée soit à l’alignement de la voie, 
soit avec un retrait de X m par rapport à l’alignement. 
 
 

 

 

m
od

ifi
é 

pa
r 
dé

lib
ér

at
io

n 
du

 C
on

se
il 

de
 T

er
rit

oi
re

 e
n 

da
te

 d
u 

13
/1

2/
20

17



- 27 - 

A
nnexe à l’article 7- Im

plantation des constructions par rapport aux lim
ites séparatives en 

zone U
C
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Les limites séparatives sont les limites de l’unité foncière autres que celle qui est placée en 
façade de rue. 

 
 
Nonobstant les dispositions du Règlement, l’implantation des constructions doit respecter les 
servitudes légales telles que celle des vues sur la propriété de son voisin (voir les articles 
675 et suivants du Code Civil). 
 
Le cas d’une opération portant sur un ensemble de constructions sur une même unité 
foncière. 
Lorsqu’une opération porte sur un ensemble de constructions à réaliser sur une même unité 
foncière impliquant la délivrance d’un seul permis de construire et comportant un plan 
masse général, les limites séparatives s’entendent comme les limites entre l’opération 
groupée et les limites riveraines. 
 
Implantation sur les limites séparatives 
 
Au-delà de la bande définie à l’article 7, il est possible de s’implanter en limite séparative 
dans les cas suivants : 
 
Cas 1 : Lorsqu’il existe déjà en limite séparative une construction à caractère pérenne d’une 
hauteur totale égale ou supérieure à celle à réaliser permettant l’adossement 
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Cas 2 : S’il s’agit de bâtiment dont la hauteur au faîtage n’excède pas 4 mètres, mesurés à 
partir du terrain naturel. 
 
Fig 1 : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fig 2 ; 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Implantation avec marge d’isolement 
 
Lorsque l’implantation ne se réalise pas sur les limites séparatives, une marge d’isolement 
est imposée ; celle-ci est définie suivant le rapport L= H / 2; illustré ci-après. 

 
 
H = la hauteur maximum de la construction à l’égout du toit 
L = Marge d’isolement m
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Implantation des bâtiments annexes 
 
Les bâtiments annexes peuvent être implantés en limite séparative latérale ou en fond de 
parcelle si leur hauteur en limite est inférieure à 2,50 mètres sauf dispositions différentes 
définies à l’article 10 et conformément aux schémas. 

Annexe à l’article 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété 

 
Entre deux bâtiments non contigus, doit toujours être aménagée une distance L suffisante. 
Le principe général est que cette distance L doit être au moins égale à la hauteur à l’égout du 
toit de la construction la plus haute, divisée par deux sans être inférieure à X mètres. 
 

 
 

Annexe à l’article 10 – Hauteur maximum des constructions 

 
Cet article indique pour chaque zone, une hauteur maximale de construction en tenant 
compte du caractère de la zone et des constructions existantes afin de préserver 
l’homogénéité du paysage urbain. 
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CROQUIS INDICATIFS CONCERNANT LA HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS SUR 
LES TERRAINS EN PENTE. 

 
CROQUIS INDICATIFS SUR LES HAUTEURS DES ANNEXES 
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Annexe à l’article 11 – Aspect extérieur des constructions et clôtures 
 
Aux termes de l’article R.123-11 du Code de l’Urbanisme, par leur situation, leurs 
dimensions, ou leur aspect extérieur, les constructions et autres occupations du sol ne 
doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 
 
Façades – Lexique 
 
 
 
 
 

 
L’altération du paysage urbain devient un problème 
crucial. 
La multiplicité des interventions des particuliers 
(briquettes en placage des façades, surélévation des 
maisons, modifications d’ouvertures, élargissement 
des baies, remplissage des impostes,…) a fini par 
rompre l’homogénéité de certaines rues en détruisant 
le caractère de la plupart des façades. 
Des recommandations réalisées sous formes de fiches 
illustrées ont été établies afin de définir les grandes 
règles de composition architecturale : cahier de 
recommandations architecturales. 

 
 
 
 
 
Rythme – modénature – matériaux 

 
 
 
 
 
 
 
Les verticales doivent donner le rythme. 
Les ouvertures doivent être alignées par leur axe. 
Le rapport entre plein et vide doit être proche de celui 
de l’architecture ancienne (soit 1/1). 
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Rapport plein / vide 
 

 
 
 
Respect élémentaire des règles de composition : 
 
L’alignement, la superposition des ouvertures, la conservation des impostes (partie haute de 
la fenêtre) doivent être pris en compte. 
 
 
La prise en compte de la mise en œuvre des matériaux 
 

 
 
 
i 

Il est important d’observer comment sont réalisés les appuis de 
fenêtres existants : l’arc en brique, le linteau (poutre métallique 
ou en béton au-dessus de la baie) ou l’encadrement réalisé par 
l’enduit. 
Il est important de respecter l’unité de la façade. 
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Façades commerciales 
 
Définition : devanture établie dans le but commercial ou de service au public entraînant la 
modification ou le recouvrement du gros œuvre. 
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Clôtures :  
 
L’édification des clôtures est subordonnée à une déclaration préalable dans les conditions 
prévues à l’article L.422-2 du Code de l’Urbanisme. Le guide de recommandations sur les 
clôtures annexé au PLU fourni des conseils pratiques en vue de leur réalisation. 

 

m
od

ifi
é 

pa
r 
dé

lib
ér

at
io

n 
du

 C
on

se
il 

de
 T

er
rit

oi
re

 e
n 

da
te

 d
u 

13
/1

2/
20

17



- 37 - 

Annexe à l’article 13 – Espaces boisés, espaces verts protégés, obligation de plantation 

 
1) Les espaces boisés classés, plantations d’alignement, parcs, arbres isolés, haies…à 

conserver, à protéger et à créer au titre de l’article L130-1 du Code de l’Urbanisme. 
 
Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de 
nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande 
d'autorisation de défrichement prévue aux chapitres Ier et II du titre Ier livre III du code 
forestier.(…) 
Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation préalable. 
 
2) L’obligation de planter. 
 
Conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, le dossier joint à la demande de 
permis de construire comporte (…) 
 
4° Une ou des vues de coupes précisant l’implantation de la construction par rapport au 

terrain naturel à la date du dépôt de la demande de permis de construire et indiquant le 
traitement des espaces extérieurs ; 

5° Deux documents photographiques au moins permettant de situer le terrain dans son 
environnement proche et lointain et d’apprécier la place qu’il y occupe (…) 

6° Un document graphique au moins permettant d’apprécier l’insertion du projet de 
construction dans l’environnement, son impact visuel ainsi que le traitement des accès et 
des abords (…). 

 
Les prescriptions relatives aux plantations (diversité dans la taille des sujets (arbres, 
arbustes, essences diversifiées) ont pour souci de renforcer la diversité des paysages urbains, 
à la fois dans un intérêt esthétique, et écologique. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UA 
  
 
 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE 
 
Il s’agit d’une zone d’habitat mixte qui accueille des activités de services, bureaux, commerces et 
équipements publics. 
 
Cette zone constitue une partie de la centralité communale. Ce tissu s’est développé autour du cœur 
historique dans les parcs des anciens domaines (parc de la Cité Verte). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tout pétitionnaire prendra connaissance des dispositions générales du règlement et des annexes 
applicables. 
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Article UA 1 - Les occupations et utilisations des sols interdites 
 
Sont interdits : 
� La création et l’extension d’établissements à usage d’activité industrielle et d’entrepôt.  
� Les entreprises de « casse » de voitures. 
� Les constructions à usage artisanal, commercial et d’entrepôt ne répondant pas aux conditions 

définies à l’article UA 2 ci-après.  
� L’ouverture et l’extension / exploitation de carrière.  
� La création de terrains de camping et de caravaning et le stationnement isolé de caravanes 

lorsqu’il se poursuit pendant plus de trois mois consécutifs ou non.  
� Les installations précaires servant de logement ou pour tout autre usage autres que celles 

autorisées pour une durée déterminée avec l’autorité compétente et inférieure à trois mois, à 
l’exception des installations de chantier.  

� Les dépôts et décharges d’ordures, de vieilles ferrailles, de véhicules hors d’usage, de matériaux 
de démolition, relevant ou non de la législation sur les installations classées.  

� Les constructions ou installations, relevant ou non de la législation sur les installations classées 
pour la protection de l’environnement qui, par leur nature, leur importance, leur aspect ou par les 
flux de circulation qu’elles suscitent seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, la santé 
publique ou le caractère du voisinage.  

� Les aires de stockage, sauf celles admises à l’article UA 2 ci-après.  
� Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière.  
 
 

Article UA 2 - Les occupations et utilisations des sols admises à des conditions particulières 

 
� Les programmes de logements dont l’unité foncière, avant division, est supérieure à 1500m² ou 

dont le nombre de logements est supérieur ou égal à 10 ou dont la surface de plancher est 
supérieure ou égale à 500m², sont admis sous réserve de contenir au minimum 20% de logements 
locatifs sociaux.  

� La création et l’extension des établissements à destination d’activités artisanales, commerciales, 
comportant ou non des installations classées, sous réserve que de par leur nature, leur importance, 
leur aspect ou les flux de circulation qu’ils induiraient, il n’y ait pas incompatibilité avec la 
sécurité, santé et salubrité publique ou le caractère du voisinage, et dans la mesure où toutes 
dispositions auront été prises pour éliminer les risques pour la sécurité (tels qu’en matière 
d’incendie, d’explosion…) ou les nuisances (telles qu’en matière d’émanations nocives, ou 
malodorantes, fumées, bruits, poussières…) susceptibles d’être produits.  

� Les installations même classées sous réserve qu’elles soient nécessaires au fonctionnement des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectifs. 

� Les constructions telles que garage, parking, station-service, chaufferie dépôt d’hydrocarbure, 
(etc..), à condition qu’elles soient nécessaires à l’activité et sous réserve de la compatibilité avec 
le voisinage.  

� Les affouillements et exhaussements de sols à condition qu’ils aient un rapport direct avec des 
travaux de construction, à l’exclusion des constructions sur remblai, ou avec l’aménagement 
paysager d’espaces libres.  

� Les puits et forages à condition d’être un élément nécessaire d’un dispositif de gestion des eaux 
pluviales ou de chauffage/ climatisation (ex : puits canadiens).  

� Les aires de stockage et de dépôt sous réserve d’être liées à une activité admise dans la zone.  
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Article UA 3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès 
aux voies ouvertes au public 

 
Accès 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
L’accès aura un minimum de 5 mètres de largeur. 

 
Voiries 
� Toute nouvelle voirie créée ouverte à la circulation publique devra prendre en compte les modes 

doux des déplacements et le stationnement, c’est-à-dire, comprendre l’aménagement d’un 
cheminement pour les piétons et deux roues ainsi que des places de stationnement. 

� Les voies de circulation privées d’usage réservées aux seuls habitants et employés des 
immeubles desservis, doivent avoir une largeur d’au moins 5,5 mètres. La largeur pourra être 
réduite à 3,5 mètres dès lors que les flux entrée/sortie pourront être dissociés. 

� Les parties de voies en impasse doivent permettre notamment, le passage et le demi-tour des 
véhicules de collecte des ordures ménagères et des services de secours et d’incendie.  

� Les aires de stationnement sur une même unité foncière ne doivent présenter qu’une seule issue 
sur une même voie publique. Il pourra être dérogé à cette règle avec l’accord de l’autorité 
gestionnaire de la voie.  

 

Article UA 4 - Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et 
d’assainissement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 

Article UA 5 - La superficie minimale des terrains constructibles 
 
Il n’est pas fixé de règle. 
 

Article UA 6 - Implantation   des   constructions   par   rapport   aux   voies   et   emprises publiques 
 
Règlement 
 
Afin de contribuer à l’ambiance de Parc, toute construction devra être édifiée avec un retrait 
minimum de 5 mètres par rapport à l’alignement existant ou futur des voiries publiques et emprises 
publiques ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la circulation publique. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Elles peuvent être implantées jusqu’à l’alignement des voies publiques et des emprises publiques ou 
à la  limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la circulation publique. 
 
2° - Dispositions particulières applicables aux constructions intégrant une séquence déjà bâtie 
 
Lorsque la construction est intégrée dans une séquence déjà bâtie, la construction peut s’implanter, 
soit à l’alignement de la rue, soit avec un retrait moyen établi à partir des constructions mitoyennes. m
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3° - Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant qui ne respecte pas les règles du présent 
article peut être admis, sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit aggravée. 
 
4° - Disposition particulières applicables aux constructions situées à l’angle de deux voies 
 
Lorsque le terrain est situé à l’angle de deux voies, les marges de retrait sont à prendre par rapport 
aux deux voies. 
 
5° - Dispositions particulières applicables aux saillies 
 
Les saillies et avancées sur le domaine public pourront être autorisées à partir de 2.50m de hauteur, 
dans la limite de 20 cm. Sous réserve d’être liées à l’intégration d’un dispositif permettant le 
développement des énergies renouvelables, ou à la réalisation de travaux d'isolation thermique 
extérieure, les saillies pourront atteindre 50 cm de débord. 
 

Article UA 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
Règlement 
 
1° - Implantation des constructions principales par rapport aux limites séparatives 
 
Dans une bande maximum de 20 mètres de profondeur, mesurée à partir de l’alignement, existant ou 
futur des voiries publiques et emprises publiques ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées 
ouvertes à la circulation publique, les constructions dont le pignon est aveugle peuvent être édifiées 
le long des limites séparatives. 
 
Au-delà de cette bande, les constructions ne peuvent être implantées le long des limites séparatives 
que: 
� Lorsqu’il existe déjà en limite séparative une construction à caractère pérenne d’une hauteur 

totale égale ou supérieure à celle à réaliser permettant l’adossement. 
� S’il s’agit d’un bâtiment dont la hauteur au faîtage n’excède pas 4 mètres mesurée à partir du 

terrain naturel.  
 
2° - Implantation des constructions principales en retrait des limites séparatives 
 
Lorsque les constructions sont implantées en retrait des limites séparatives, la marge d’isolement est 
définie suivant le rapport : L (marge d’isolement) = H (Hauteur de la construction) divisée par 2, 
soit: L = H/2. 
Dans tous les cas la marge d’isolement ne peut être inférieure à 4 mètres. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux bâtiments annexes 
 
Les bâtiments annexes peuvent être implantés en limite séparative si leur hauteur en limite est 
inférieure à 2,50 mètres. 
Cette hauteur peut être dépassée pour des motifs d’intégration de l’annexe au bâtiment principal ou si 
elle s’accole à un bâtiment plus élevé et en bon état existant sur le parcellaire voisin, sans dépasser 5 
mètres au faîtage. 
Un retrait allant jusqu’à un mètre peut être autorisé afin de maintenir les plantations existantes. 
La marge d’isolement est ramenée à 1 mètre pour les constructions de faibles dimensions (type abris 
de jardin) d’une superficie inférieure à 10 m². m
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En cas d’implantation en retrait par rapport aux limites de propriété, les distances sont celles 
imposées pour les constructions principales. 
 
2°- Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article, pourra être autorisé sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit pas 
aggravée. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 

existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades existantes sont autorisés. En ce cas, la 
distance de retrait pourra être inférieure de 20 cm à celle prescrite par les dispositions du présent 
article. 
 
4° - Dispositions particulières applicables aux constructions concernées par une convention de 

cour commune 
 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 

Article UA 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même  
propriété 

 
Règlement 
 
La distance entre deux constructions, non contiguës et sur un même terrain, doit être au moins égale 
à la plus grande hauteur de l’égout du toit de la construction la plus haute divisée par 2. 
Soit L=H/2, avec un minimum de 4 mètres. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants, aux 

installations de plein air et aux constructions en sous-sol 
 
Cette disposition ne s’applique pas : 
� lorsque deux constructions contiguës forment un angle aigu entre elles. (sous réserve qu’aucune 

vue ne soit ouverte avant que la distance entre les 2 bâtiments soit au moins de 4 mètres) 
� pour les constructions qui ne constituent pas des bâtiments (piscines, sous-sol, …)  

 
Si l’espacement de bâtiments existants non contigus est inférieur à 4 mètres, la distance constatée 
constitue l’espacement minimum à observer, sauf à construire en continuité l’un de l’autre. 
 
2° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, il n’est 
pas fixé de règle. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 

existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades existantes sont autorisés. En ce cas, la 
distance de retrait pourra être inférieure à celle prescrite par les dispositions du présent article. 
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Article UA 9 -  L’emprise au sol des constructions 
 
Règlement 
 
L’emprise au sol maximum est de 50 %. 
 
Dispositions particulières 
 
1° -  Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 
l’emprise au sol n’est pas limitée. 
 
2° -  Dispositions particulières applicables aux ouvrages techniques 
 
Les constructions et installations techniques ne sont pas prises en compte dans la limite d’une 
superficie de 10 m². 
 
3° -  Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 

existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. En ce cas, une emprise au 
sol plus importante que celle prescrite par les dispositions du présent article peut être admise. 
 

Article UA 10 - La hauteur maximale des constructions 

 
Règlement 
 

SECTEUR HAUTEUR DE FACADE HAUTEUR FAITAGE 
UA 18 mètres 21 mètres 

 
 
Sont admis en dépassement des hauteurs maximales fixées, sous réserve de leur intégration, les 
éléments suivants : 
� les édicules techniques : édicules d'accès, antennes,  cheminées, locaux techniques des ascenseurs 

et ceux liés à la production d'énergie renouvelable. 
� les toitures terrasses végétalisées, dans la limite d'une hauteur de 0,80 mètre. 

 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Les dispositions concernant la hauteur maximum des constructions ne sont pas applicables aux 
ouvrages élevés d’intérêt public ou collectif. 
 
2° - Dispositions particulières applicables aux annexes 
 
La hauteur d’une construction annexe implantée en limite séparative ne peut excéder 2,50 mètres. 
 
Cette hauteur de 2,50 mètres en limite séparative peut être dépassée pour des motifs d’intégration de 
l’annexe au bâtiment principal ou si elle s’accole à un bâtiment plus élevé, à caractère pérenne, 
existant sur le parcellaire voisin mais sans dépasser 5 mètres au faîtage. m
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3° -   Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants. 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article peut être admis sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit aggravée. 

 

Article UA 11 - L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords ainsi que, 
éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des 
quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger mentionnés au 
« i » de l’article R 123-11 

 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, ou l’aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrage à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte : 
 
� au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants. 
� aux sites. 
� aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.  

 
Une harmonie doit être recherchée par un traitement cohérent et de qualité de toutes les façades des 
constructions principales comme des annexes (matériaux et coloration). 
 
Les constructions doivent s’insérer dans le paysage naturel et bâti. Cette intégration doit respecter la 
végétation existante, le site bâti ou non, le relief naturel du terrain.  
 
La construction tiendra compte de la pente du terrain, les remblais et les décaissements de terrain 
seront limités. 
 
Le cahier de recommandations architecturales et le cahier de recommandations des clôtures sont 
annexés au PLU. 
 
Règlement 
 
1° - Dispositions particulières applicables à la construction neuve et au patrimoine existant 
 
� Les projets devront tenir compte des édifices existants.  
� Le respect des caractéristiques dominantes sur la rue ou l’espace public sur lesquels s’implante 

l’immeuble pourra être imposé (volumétrie, sens du faîtage, aspect des parements…).  
� La restauration d’un bâtiment exige, au préalable, un examen attentif de celui-ci afin de 

déterminer les techniques initiales de sa construction. En effet, toute restauration qui ne respecte 
pas les principes généraux de mise en œuvre de la construction la met en péril, tant sur le plan de 
son aspect que de sa conservation dans le temps. Son extension doit être en harmonie avec le 
bâtiment existant.  

� La mise en œuvre de toitures végétalisées et ou l’installation de production d’énergie 
renouvelables intégrés de façon harmonieuse à l’opération, sont préconisées ainsi que tous 
dispositifs concourant à la production d’énergie non nuisante.  

 

Toitures- couvertures 
� Les couvertures devront tenir compte de l’existant et s’accorder avec celles des constructions 

environnantes. 
� Est interdit l’emploi en couverture de matériaux ondulés opaques ou translucides (tels tôles 

sidérurgiques, plaques en ciment, tôles plastiques), sauf pour les constructions annexes de faibles 
dimensions (abris d’outils…) et non visible depuis l’espace public.  

� Les installations techniques extérieures tels que capteurs solaires devront s’intégrer 
harmonieusement à l’enveloppe architecturale de la construction.  m
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Ouvertures 
� Toute modification d'ouverture ou nouveau percement, sur un bâtiment existant, peut nuire à 

l'ordonnancement des façades, et à l'équilibre structurel de celui-ci.  
� Toute variation de forme ou dimension, dans un bâtiment existant, devra donc participer d'un 

projet architectural proposant un nouvel ordonnancement, également cohérent. Le cas échéant, les 
ouvertures existantes seront conservées ou restituées dans leurs proportions d'origine.  

� Les volets roulants devront être intégrés harmonieusement à la construction (coffrets non 
visibles).  

 
Câbles et canalisations, transformateurs, pompes à chaleur et autres ouvrages techniques 
� Aucune canalisation ne doit être apparente en façade ; les coffrets d’alimentation doivent être 

intégrés dans la composition générale de la façade.  
� Les câbles éventuellement fixés en façade doivent être dissimulés en fonction des éléments de 

composition de cette façade (sur le dessus d’une corniche, d’un chéneau, d’un bandeau…). 
� Les transformateurs électriques doivent être intégrés aux constructions ou traités 

architecturalement.  
� Les pompes à chaleur devront être non visibles depuis l’espace public.  
� Les citernes de gaz et mazout ainsi que les installations similaires doivent être placées en des 

lieux où elles ne sont pas visibles depuis les voies publiques et masquées par un écran de verdure.  
� Tous les systèmes de communication doivent être regroupés. Les antennes paraboliques et autres, 

ne sont autorisées que regroupées et non visibles depuis l’espace public. 
� Les panneaux solaires ou photovoltaïques : les panneaux solaires doivent être intégrés dans la 

composition architecturale d’ensemble de la construction et notamment la pente de la toiture dans 
le cas où ils sont posés en toiture.  

 
Les matériaux en façades 
� Est interdit l’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts d’un revêtement ou enduit 

(briques creuses, parpaing…).  
� Le bois, et tous les matériaux concourant à de meilleures performances thermiques de la 

construction ou issus d'une éco filière sont autorisés, sous réserve de s’intégrer au paysage 
naturel et/ou bâti.  

� Ces dispositions sont également opposables aux clôtures.  
 
2° - Dispositions applicables aux devantures commerciales 
 
� D’une manière générale, l’implantation ou la restauration d’une unité commerciale doit 

respecter la composition d’ensemble de l’immeuble ou groupe d’immeubles, et en particulier les 
rythmes verticaux des éléments porteurs et des ouvertures, ainsi que les réglages horizontaux 
des immeubles ou parties d’immeubles entre eux. 

� En cas de regroupement de deux ou plusieurs locaux commerciaux, la mise en œuvre des 
devantures ne doit pas altérer les lignes verticales marquant la mitoyenneté ou la trame 
parcellaire.  

� La devanture d’un local commercial devra, autant que possible, être limitée à l’emprise du 
niveau rez-de-chaussée d’un immeuble.  

� En cas de restauration de magasin, on tiendra compte des structures disparues et on cherchera à 
respecter les proportions d’origine.  

 
Dans tous les cas, le règlement municipal relatif aux enseignes commerciales doit être pris en 
compte.  
 
3° -  Aménagement des abords : Clôtures et traitement des limites 
 
Rappel : l’édification de clôtures est soumise à déclaration. 
 
� Les clôtures doivent se rattacher de manière explicite à l’architecture de l’immeuble dont elles 

délimitent la parcelle et s’insérer harmonieusement dans le voisinage où elles s’intègrent.  m
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� La clôture doit chercher à retrouver les éléments dominants des autres clôtures de la rue, qu’ils 
soient d’origine minérale, végétale ou mixte :  

� Hauteur pour les murets  
� Hauteur totale (avec les grillages ou les barreaudages) 
� Homogénéité des matériaux et des couleurs  
� Présence de végétaux diversifiés  

� En  front  à  rue,  la  hauteur  maximale  de  la  clôture  ne  peut  excéder  2  mètres. La  hauteur 
maximale du muret ne pourra excéder 1/3 de la hauteur totale de la clôture. 

� Une attention particulière sera portée à l’intégration des coffrets techniques.  
� Une hauteur supérieure à celle admise pourra être autorisée pour des raisons de sécurité liées à 

l’équipement ou l’activité implantée.  
� Pour l’édification des clôtures bordant les voies publiques, il doit être tenu compte des 

recommandations figurant dans le cahier de recommandations des clôtures annexé au Plan Local 
d’Urbanisme.  

 
Pour les arbres d’alignement, sur les espaces publics ou ouverts au public, représentés par une 
succession linéaire de ronds au plan : 
 
La suppression de l’alignement d’arbres est interdite, sauf :  
� Pour le renouvellement sanitaire des arbres. 
� Pour l’aménagement de la voirie notamment en vue du développement de circulations douces. 

 
Dans ces deux derniers cas, un nouvel alignement d’arbres doit être créé sur la voie. 
 
L’obligation de maintien d’arbres alignement n’empêche pas l’adaptation ponctuelle pour le 
raccordement d’une voie nouvelle ou la création d’une entrée sortie sur une unité foncière, dès lors 
qu’aucune autre solution technique n’est envisageable. 
 

Article UA 12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de 
stationnement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Dispositions générales 
 
1° - Le stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, doit être 
assuré en dehors des voies publiques. A cet effet, il devra être réalisé sur le terrain propre à 
l'opération, des aires de stationnement aisément accessibles, dont les normes sont définies ci-après. 
 
2° - Le stationnement des vélos 
 
Dès lors que le projet excède 500m² de surface de plancher, il doit être prévu des espaces de 
stationnement deux roues et un local poussette situés en rez-de-chaussée. 
 
Ils doivent correspondre aux besoins liés aux constructions de logements, d’équipements scolaires, 
culturels, sportifs ou d’administration, ainsi que les constructions à usage d’activités. 
La taille des espaces dédiés doit être adaptée à la nature de l’équipement, à la taille de l’opération et 
à son mode de fonctionnement. 
 
Pour chaque opération, une aire de stationnement de vélos devra être prévue en RDC pour les 
visiteurs. 
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3° -  L’accès aux places de stationnement 
 
� Les rampes d'accès aux aires de stationnement en sous-sol ne doivent pas entraîner de 

modification dans le niveau du trottoir.  
� La largeur des rampes sera au moins égale à 3,50 mètres pour les rampes en sens unique et à 5,50 

mètres pour les rampes en double sens.  
 
4° -  Les dimensions des places de stationnement 
 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
5° - Le stationnement  en surface :  
Il ne peut être inclus dans le calcul des espaces libres, qui correspondent aux espaces non 
consommés par le bâti, les allées, la voirie, ou les aires de stationnement en surfaces. Il doit être de 
"pleine terre" et se calcule en % par rapport à la surface du terrain d’assiette du projet. 
 
Règlement 
 
1° - Nombre d'emplacements minimum requis 
 
Pour le calcul du nombre de places de stationnement nécessaires à une opération, le nombre obtenu 
par l'application des normes définies ci-dessous, sera dans tous les cas, arrondi au nombre entier 
immédiatement supérieur. 
 
2° - Caractéristiques 
 
Constructions à usage d'habitation 
 

 
Type de logement 

 

 
Automobiles 

Habitation 
 

1 place par tranche de 80 m² de surface de plancher 
avec un minimum de 1 place par logement 

Logements locatifs sociaux financés par 
l’Etat  

1 place par logement 

 
Places visiteurs 
Au-delà de 400 m² de surface de plancher, il est demandé une place supplémentaire par tranche de 
300 m² de surface de plancher, à l’usage des visiteurs. 
 
Constructions à usage de commerce, d'artisanat ou de restaurant 
 
� Lorsque les locaux sont situés en rez-de-chaussée d’immeubles d’habitation, le nombre 

d’emplacements est calculé en prenant en compte séparément la surface de plancher de chaque 
local, à condition qu’ils ne puissent être réunis.  

� Sauf en cas d'impossibilité technique, le stationnement des véhicules de livraison devra être prévu 
en dehors des voies publiques pour les commerces d'une superficie supérieure à 150m².  

 

Surfaces Automobiles 
  
surface de plancher < ou = 150 m² Non réglementé 
surface de plancher > 150 m² 1 place pour 60 m² de surface de plancher 
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Constructions à usage de bureaux ou d’activité économique 
 

Surfaces Automobiles 
surface de plancher < ou =  300 m² 1 place pour 80 m² de surface de plancher 
surface de plancher > 300 m² 1 place pour 60 m² de surface de plancher 

 
Lorsque les locaux sont situés en rez-de-chaussée d’immeubles d’habitation, le nombre 
d’emplacements est calculé en prenant en compte séparément la SHON de chaque local, à condition 
qu’ils ne puissent être réunis. 
Au dessus de 300 m² de surface de plancher, le stationnement pour les livraisons devra se réaliser sur 
la parcelle. 
 
Constructions à usage industriel ou d'entrepôt 
 

Automobiles 
1 place pour 100 m² de surface de plancher 

 
Le stationnement des véhicules de livraison devra être prévu sur la parcelle. 
 
Constructions et installations nécessaires au service public ou d'intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Il n'est pas fixé de normes pour les constructions et installations nécessaires au service public ou 
d'intérêt collectif. Le nombre de places de stationnement sera déterminé en fonction de la nature de 
ces équipements. 
 
En cas d'impossibilité technique de réaliser le nombre d'emplacements nécessaires, aucune place ne 
sera réalisée pour les équipements scolaires et d’intérêt collectif existants à la date d’approbation du 
PLU. 
 
3° - Travaux et/ou transformation ou réaménagement sur des constructions existantes et/ou 
changement de destination de locaux 
 
Lorsque les travaux concernent la transformation avec ou sans extension de constructions existantes 
à usage d’habitation, il n’est pas imposé de réaliser de nouvelles places de stationnement, sous 
réserve que la surface habitable soit inférieure à 200 m² et que les places existantes soient 
maintenues.  
 

 
4° -   Modalités d'application 
 
En cas d'impossibilité technique de réaliser le nombre d'emplacements nécessaires, sur le terrain des 
constructions projetées, le pétitionnaire peut être autorisé : 
 
� soit à réaliser ces places de stationnement sur un autre terrain, à condition que celui-ci soit situé à 

moins de 300 mètres de la construction principale. Cette distance sera mesurée selon l'axe des 
voies publiques ou privées, ouvertes à la circulation générale, entre l'accès au terrain des 
constructions projetées, et l'accès au terrain sur lequel les places de stationnement seront 
réalisées. 

� soit à acquérir des places de stationnement dans un parc privé situé dans le même rayon,  
� soit à obtenir une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en 

cours de réalisation et situé à proximité de l’opération.  
� soit à verser la participation pour non réalisation de places de stationnement, prévue à l’article 

L.332-7-1 du Code de l'Urbanisme dont le montant est fixé par délibération du Conseil 
Municipal.  
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Article UA 13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, 
d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Règlement 
 
Les espaces libres seront obligatoirement plantés et devront : 
 
� représenter au moins 30 % en pleine terre de la surface du terrain d’assiette de l’opération.  
� au minimum 1 arbre sera planté pour 200 m2 de surface libre 

 
Pour les parcelles d’une surface inférieure à 200 m², la compensation des 30% de surface exigible, 
pourra être retrouvée en plantant les espaces de dalle de couverture ou de toit terrasse en respectant 
les coefficients suivants : 
 
� 1 pour les surfaces de pleine terre  
� 0.5 pour les surfaces végétalisées avec une épaisseur de terre inférieure à 0.80 m  
� 0.3 pour les surfaces végétalisées avec une épaisseur de terre inférieure à 0.30 m  
� 0.2 pour les murs végétalisés  

 
Les aires de stationnement en surface doivent être plantées à raison d’un arbre minimum pour 4 
places. 
 
 
Dispositions particulières 
 
1°- Dispositions applicables aux constructions et installations nécessaires aux services publics 
et d’intérêt collectif (CINASPIC). 
 
Les espaces non bâtis, non occupés par les aires de stationnement et les aménagements liés à la 
destination de l’équipement seront obligatoirement plantés. 
 

Article UA 14 - Le coefficient d’occupation des sols 

 
Il n’est pas fixé de règles, les possibilités maximales d’occupation des sols résultent de l’application 
des articles 3 à 13 du règlement. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UB 
 
 
 
 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE 
 
La zone UB concerne les secteurs situés : 
 
� à proximité de la place de la gare et de son pôle d’échanges multimodal. 
� autour des carrefours Boon et Cauchy, situés à proximité de la gare et qui constituent des points 

de repères à mettre en valeur.  
� une partie entre l’avenue du Général Leclerc et les voies ferrées (quartier des Noyers et des 

Berges). 
 
Ces espaces sont des lieux d’une grande mixité fonctionnelle : habitat, commerces, transports, 
équipements publics, qui ont vocation à être restructurés et requalifiés comme des entrées de ville. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tout pétitionnaire prendra connaissance des dispositions générales du règlement et des annexes 
applicables 
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Article UB 1 - Les occupations et utilisations des sols interdites 
 
Sont interdits : 
� La création et l’extension d’établissements à usage d’activité industrielle. 
� Les constructions à usage artisanal, commercial et d’entrepôt ne répondant pas aux conditions 

définies à l’article UB 2 ci-après.  
� L’ouverture et l’extension / exploitation de carrière.  
� La création de terrains de camping et de caravaning et le stationnement isolé de caravanes 

lorsqu’il se poursuit pendant plus de trois mois consécutifs ou non.  
� Les installations précaires servant de logement ou pour tout autre usage autres que celles 

autorisées pour une durée déterminée avec l’autorité compétente et inférieure à trois mois, à 
l’exception des installations de chantier.  

� Les dépôts et décharges d’ordures, de vieilles ferrailles, de véhicules hors d’usage, de matériaux 
de démolition, de déchets de toute nature y compris de déchets dits recyclables, relevant ou non 
de la législation sur les installations classées.  

� Les constructions ou installations, relevant ou non de la législation sur les installations classées 
pour la protection de l’environnement qui, par leur nature, leur importance, leur aspect ou par les 
flux de circulation qu’elles suscitent seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, la santé 
publique ou le caractère du voisinage.  

� Les aires de stockage, sauf celles admises à l’article UB 2 ci-après.  
� Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière. 
� Les entreprises de « casse » de voitures.  
 
Dans les espaces verts protégés (au titre des éléments remarquables visés à l’article L.123-1-5-7° du 
Code de l’Urbanisme), marqués au plan par une trame verte, les constructions et utilisations du sol 
sont interdites, aucune construction nouvelle n’est admise. 
 

Article UB 2 - Les occupations et utilisations des sols admises sous conditions 
 
� Les programmes de logements dont l’unité foncière, avant division, est supérieure à 1500m² ou 

dont le nombre de logements est supérieur ou égal à 10 ou dont la surface de plancher est 
supérieure ou égale à 500m², sont admis sous réserve de contenir au minimum 20% de logements 
locatifs sociaux.  

� La création et l’extension des établissements, à destination d’activités artisanales, commerciales 
et d’entrepôts, comportant ou non des installations classées, sous réserve que de par leur nature, 
leur importance, leur aspect ou les flux de circulation qu’ils induiraient, il n’y ait pas 
incompatibilité avec la sécurité, santé et salubrité publique ou le caractère du voisinage, et dans la 
mesure où toutes dispositions auront été prises pour éliminer les risques pour la sécurité (tels 
qu’en matière d’incendie, d’explosion…) ou les nuisances (telles qu’en matière d’émanations 
nocives, ou malodorantes, fumées, bruits, poussières…) susceptibles d’être produits.  

� Les installations même classées sous réserve qu’elles soient nécessaires au fonctionnement des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

� Les exhaussements et affouillements des sols, sous réserve qu’ils soient indispensables à la 
réalisation des  types d’occupation ou d’utilisation des sols autorisés. 

� Les aires de stationnement sous réserve de respecter les autres prescriptions du règlement.  
� Les aires de stockage et de dépôt sous réserve d’être liées à une activité admise dans la zone.  
� Les puits et forages à condition d’être un élément nécessaire d’un dispositif de gestion des eaux 

pluviales ou de chauffage/ traitement de l’air (ex. puits canadien).  
� La modification de l’aspect des constructions ou ensembles de constructions indiqués aux 

documents graphiques^^^^^^^^ comme éléments du patrimoine identifié et protégé, est soumise à 
des conditions spécifiques définies à l’article UB 11.  
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Article UB 3 -  Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès 
aux voies ouvertes au public 

 
Accès 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
L’accès aura un minimum de 3,5 mètres de largeur.  
 
Voiries 
� Toute nouvelle voirie créée à la circulation publique devra prendre en compte les modes doux des 

déplacements et le stationnement, c’est-à-dire, comprendre l’aménagement d’un cheminement 
pour les piétons et deux roues ainsi que des places de stationnement.  

� Les voies privées d’usage réservées aux seuls habitants et employés des immeubles desservis, 
doivent avoir une largeur d’au moins 5.5 mètres. La largeur pourra être réduite à 3.5 mètres dès 
lors que les flux entrée/sortie pourront être dissociés.  

� Les parties de voies en impasse doivent permettre notamment, le passage et le demi tour des 
véhicules de collecte des ordures ménagères et des services de secours et d’incendie.  

 
Pans coupés 
Les propriétés situées à l’angle de deux voies et repérées au plan des alignements devront respecter 
un alignement nouveau correspondant à un pan coupé dont la valeur est indiquée en annexe 2 du 
présent règlement. 
 

Article UB 4 -  Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et 
d’assainissement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 

Article UB 5 -  Caractéristiques des terrains 

 
Il n’est pas fixé de règle. 
 

Article UB 6 - Implantation   des   constructions   par   rapport   aux   voies   et   emprises publiques 
 
Disposition générale 
 
Règlement 
 
Toute construction sera édifiée à l’alignement existant ou futur des voiries publiques, ou à la limite 
en tenant lieu pour les voies  privées ouvertes à la circulation publique, sauf indications portées au 
plan de zonage. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Elles peuvent être implantées avec un retrait par rapport à l’alignement des voies publiques et des 
emprises publiques ou en retrait de la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la 
circulation publique. 
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2° - Dispositions particulières applicables aux constructions intégrant une séquence déjà bâtie 
 
Lorsque la construction est intégrée dans une séquence déjà bâtie, la construction peut s’implanter, 
soit à l’alignement de la rue, soit avec un retrait moyen établi à partir des constructions mitoyennes. 
 
3° -   Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article peut être admis sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit aggravée. 
 
4° - Dispositions particulières applicables aux constructions situées à l’angle de deux voies 
 
Lorsque le terrain est situé à l’angle de deux voies, les marges de retrait sont à prendre par rapport 
aux deux voies. 
 
5° - Dispositions particulières applicables aux saillies 
 
Les saillies et avancées sur le domaine public pourront être autorisées à partir de 2.50 m de hauteur, 
dans la limite de 20 cm. Sous réserve d’être liées à l’intégration d’un dispositif permettant le 
développement des énergies renouvelables, ou à la réalisation de travaux d'isolation thermique 
extérieure, les saillies pourront atteindre 50 cm de débord. 
 

Article UB 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Règlement 
 
1° -   Implantation des constructions principales par rapport aux limites séparatives 
 
Dans une bande maximum de 20 mètres de profondeur, mesurée à partir de l’alignement, existant ou 
futur des voiries publiques et emprises publiques ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées 
ouvertes à la circulation publique, les constructions dont le pignon est aveugle peuvent être édifiées 
le long des limites séparatives. 
 
Au-delà de cette bande, les constructions ne peuvent être implantées le long des limites séparatives 
que: 
 
� Lorsqu’il existe déjà en limite séparative une construction à caractère pérenne d’une hauteur 

totale égale ou supérieure à celle à réaliser permettant l’adossement. 
� S’il s’agit de bâtiments dont la hauteur au faîtage n’excède pas 4 mètres mesurée à partir du 

terrain naturel.  
 
2° -   Implantation des constructions principales en  retrait des limites séparatives 
 
Lorsque les constructions sont implantées en retrait des limites séparatives, la marge d’isolement ne 
peut être inférieure à 3 mètres. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux bâtiments annexes 
 
Les bâtiments annexes peuvent être implantés en limite séparative si leur hauteur en limite est 
inférieure à 2,50 mètres. 
Cette hauteur peut être dépassée pour des motifs d’intégration de l’annexe au bâtiment principal ou si 
elle s’accole à un bâtiment plus élevé et en bon état existant sur le parcellaire voisin, sans dépasser 5 
mètres au faîtage. m
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Un retrait allant jusqu’à un mètre peut être autorisé afin de maintenir les plantations existantes. 
La marge d’isolement est ramenée à 1 mètre pour les constructions de faibles dimensions (type abris 
de jardin) d’une superficie inférieure à 10 m². 
En cas d’implantation en retrait par rapport aux limites de propriété, les distances sont celles 
imposées pour les constructions principales. 
 
2°- Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article, pourra être autorisé sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit pas 
aggravée. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 

existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades existantes sont autorisés. En ce cas, la 
distance de retrait pourra être inférieure de 20 cm à celle prescrite par les dispositions du présent 
article. 
 
4° - Dispositions particulières applicables aux constructions concernées par une convention de 

cour commune 
 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
5° -  Dispositions particulières applicables aux bâtiments et installations nécessaires au 

fonctionnement de l’activité ferroviaire. 
 
Il pourra être dérogé à ces règles d’implantation pour les constructions et installations nécessaires au 
fonctionnement de l’activité ferroviaire. 
 

Article UB 8 - L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Règlement 
 
La distance entre deux constructions non contiguës sur un même terrain doit être de 3 mètres 
minimum. 
 
Dispositions particulières 
 
1° -  Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants, aux 

installations de plein air et aux constructions en sous-sol 
 
Cette disposition ne s’applique pas : 
� Lorsque deux constructions contiguës forment un angle aigu entre elles sous réserve qu’aucune 

vue ne soit ouverte avant que la distance entre les 2 bâtiments soit au moins de 3 mètres. 
� Pour les constructions qui ne constituent pas des bâtiments (piscines, sous-sol,…)  

 
Si l’espacement de bâtiments existants non contigus est inférieur à 3 mètres, la distance constatée 
constitue l’espacement minimum à observer sauf à construire en continuité l’un de l’autre. 
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2°- Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 

 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, il n’est 
pas fixé de règle. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 

existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades existantes sont autorisés. En ce cas, la 
distance de retrait pourra être inférieure à celle prescrite par les dispositions du présent article. 
 

Article UB 9 – L’emprise au sol des constructions 
 
Règlement 
 
Dans une bande de 15 mètres comptée à partir de l’alignement existant ou futur des voiries 
publiques, ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la circulation publique, 
l’emprise au sol peut être de 100 %. 
 
Au-delà, l’emprise constructible est la résultante des dispositions de l’article 13. 
 
Dispositions particulières 
 
1° -  Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 
l’emprise au sol n’est pas limitée. 
 
2° -  Dispositions particulières applicables aux ouvrages techniques 
 
Les constructions et installations techniques ne sont pas prises en compte dans la limite d’une 
superficie de 10 m². 
 
3° -  Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 

existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. En ce cas, une emprise au 
sol plus importante que celle prescrite par les dispositions du présent article peut être admise. 
 

Article UB 10 - La hauteur maximale des constructions 
 
Règlement 
 
1°-  Plafonnement des hauteurs 
 
Au-delà, de la bande des 20 mètres mesurée à partir de l’alignement existant ou futur des voies 
publiques, ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la circulation publique, la 
hauteur plafond est de 18 mètres ou 19 mètres (en cas de commerce en rez-de-chaussée), sauf dans la 
bande des 20 mètres et autour de la place de la gare. 
 
Sont admis en dépassement des hauteurs maximales fixées, sous réserve de leur intégration, les 
éléments suivants : m
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� les édicules techniques : édicules d'accès, antennes, cheminées, locaux techniques des ascenseurs 
et ceux liés à la production d'énergie renouvelable. 

� les toitures terrasses végétalisées, dans la limite d'une hauteur de 0,80 mètre. 
 
2°-  Gabarit sur rue 
 
Ces dispositions sont inscrites pour permettre le développement des commerces en rez-de-chaussée. 
 
Dans une bande de 20 mètres mesurée à partir de l’alignement existant ou futur des voies publiques, 
ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la circulation publique, le gabarit se 
définit comme suit : 
 
� Verticale du gabarit : hauteur égale à la largeur de la voie + 4 mètres avec une hauteur maximum 

de 16 mètres, sous réserve que le rez-de-chaussée soit affecté aux commerces et dispose d’une 
hauteur de plancher à plancher de 4 mètres.  

� Un étage supplémentaire de 3,50 mètres en retrait de 2 mètres minimum par rapport à la façade 
est possible. L’emprise du dernier étage ne peut excéder 8 mètres de profondeur avec un faîtage à 
20 mètres maximum .  

� Autour de la place de la gare, deux niveaux supplémentaires d’une hauteur maximum de 7 mètres, 
en retrait de 2 mètres par rapport à la façade pourront être autorisés. Dans tous les cas, la hauteur 
maximum ne pourra pas dépasser 23 mètres. 

� A l’angle de 2 voies, le gabarit s’applique au plus défavorable. 
 
3°-  Gabarit - enveloppe en limite séparative 
 
Le gabarit enveloppe en limite séparative s’applique en vis-à-vis d’une limite séparative. Le gabarit 
enveloppe d’une façade comportant ou non des vues principales se compose successivement : 
 
� d’une verticale édifiée au niveau de la limite séparative dont la hauteur est égale à la moitié de la 

distance jusqu’à la limite de propriété avec un minimum de 3 mètres de hauteur. 
� d’une oblique à 45° élevée au sommet de la verticale et limitée à la hauteur plafond. 

 
4°- Gabarit - enveloppe des constructions en vis-à-vis sur un même terrain  
 
Le gabarit enveloppe d’une construction ou partie de construction à édifier en vis-à-vis de la façade 
d’un bâtiment comportant des baies constituant l’éclairement premier de pièces principales se 
compose d’une oblique à 45° élevée au niveau du plancher du premier niveau habitable ou 
professionnel et limitée à la hauteur plafond. 
 
5° - Gabarit - enveloppe  le long des voies ferrées 
 
Le long des voies ferrées, le gabarit s’applique avec un retrait de 2,50 mètres par rapport à 
l’alignement pour ménager un espace paysagé le long des voies. 
 
Un mur pourra être construit à l’alignement avec une hauteur maximum de 2,50 mètres. 
 
Dispositions particulières 
 
1° -  Dispositions particulières applicables aux constructions et installations de services publics, 

d’intérêt général ou collectif 
 
Les dispositions concernant la hauteur maximum des constructions ne sont pas applicables aux 
ouvrages élevés d’intérêt public ou collectif. 
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2° -   Dispositions particulières applicables aux annexes 
 
La hauteur d’une construction annexe implantée en limite séparative ne peut excéder 2,50 mètres. 
Cette hauteur de 2,50 mètres en limite séparative peut être dépassée pour des motifs d’intégration de 
l’annexe au bâtiment principal ou si elle s’accole à un bâtiment plus élevé existant, à caractère 
pérenne,  sur le parcellaire voisin mais sans dépasser 5 mètres au faîtage. 
 
3° -   Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article peut être admis sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit pas aggravée. 
 

Article UB 11 - L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords ainsi que, 
éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des 
quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger mentionnés au 
« i » de l’article R 123-11 

 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, ou l’aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrage à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte : 
 
� au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants. 
� aux sites. 
� aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.  

 
Une harmonie doit être recherchée par un traitement cohérent et de qualité de toutes les façades des 
constructions principales comme des annexes (matériaux et coloration). 
 
Les constructions doivent s’insérer dans le paysage naturel et bâti. Cette intégration doit respecter la 
végétation existante, le site bâti ou non, le relief naturel du terrain. 
 
La construction tiendra compte de la pente du terrain, les remblais et les décaissements de terrain 
seront limités. 
 
Le cahier de recommandations architecturales et le cahier de recommandations des clôtures sont 
annexés au PLU. 
 
Règlement 
 
1° Les dispositions applicables aux constructions traditionnelles à valeur patrimoniale 
marquées au plan par un liseré à denticules ^^^^^^^ 
 
Les modifications susceptibles de dénaturer l'aspect architectural par agrandissement excessif 
d'ouvertures, surélévations, ajouts ou excroissances, vérandas etc... pourront être interdites sur les 
constructions d'intérêt architectural et paysager marquées au plan par un liseré à denticules: . 
 
Maçonnerie 
� La maçonnerie de petits moellons de pierre doit être enduite, sauf les pierres de meulières 

destinées à rester apparentes.  
� Les chaînages de pierre, l'entourage des baies, les corniches, les linteaux, les bandeaux en pierre 

de taille ne doivent, normalement, être ni enduits, ni peints.  
� L'ordonnancement des baies doit être respecté (proportion des ouvertures plus haute que large, 

l'alignement des baies les unes au dessus des autres ou sur le même niveau horizontal).  
 
 m

od
ifi

é 
pa

r 
dé

lib
ér

at
io

n 
du

 C
on

se
il 

de
 T

er
rit

oi
re

 e
n 

da
te

 d
u 

13
/1

2/
20

17



- 59 - 

La couverture 
� La pente et la forme originelle des couvertures doivent être respectées. Le matériau originel de 

couverture (en général, tuile plate) doit être respecté ou restauré.  
� Les tuiles plates sont du type « petit moule » de 65 à 80 tuiles au m². L’ardoise et la tuile à 

emboîtement (tuile mécanique) peuvent être admises lorsqu’elles existent. Le métal peut être 
admis pour les jonctions aux toitures ou une disposition architecturale spécifique.  

� Les châssis de toiture doivent être limités en nombre, et leur dimension ne pas excéder 0,80 m 
de large sur 1 m de long (en suivant la pente du rampant). Toutefois une dimension supérieure 
peut être admise dans le cas d’une composition architecturale adaptée à la forme et à la surface 
de couverture (châssis, verrières).  

 
Les menuiseries, les ferronneries 
� Les menuiseries des portes, des fenêtres et des contrevents ou des volets, des portails, doivent 

présenter un aspect bois peint. Toutefois des menuiseries métalliques (structures de verrières, 
volets dépliants, portails), peuvent être admises lorsque leur utilisation s’adapte à des 
constructions représentatives de leur usage (époques, fonctions).  

� Les bois qui divisent les vantaux de fenêtres en 2, 3 ou 4 carreaux doivent être maintenus ou 
restaurés.  

� Lorsque les façades sont ordonnancées (séries de fenêtres alignées horizontalement et 
verticalement), les menuiseries doivent être du même type sur l’ensemble des baies identiques. 

� Les menuiseries et les ferronneries qui participent à l’image de l’ensemble d’un édifice doivent 
conserver ou retrouver ce caractère, notamment la finesse des sections utilisées. Elles doivent 
chacune être d’une seule couleur sur une même façade. Toutefois les portes cochères et les 
devantures peuvent avoir des couleurs plus soutenues.  

� Les volets roulants sont interdits. 
 
Les détails 
Sauf nécessité technique, les détails constitutifs de l'ensemble architectural doivent être préservés, ou 
restitués notamment les balcons, la modénature, les sculptures et tous les ornements, les épis de 
toiture, les souches de cheminée, et tous les éléments de terre-cuite décoratifs, les portes, les portails. 
 
2° - Dispositions particulières applicables à la construction neuve 
 
� Les projets devront tenir compte des édifices existants. 
� Le respect des caractéristiques dominantes sur la rue ou l’espace public sur lequel s’implante 

l’immeuble pourra être imposé (volumétrie, sens du faîtage, aspect des parements…). 
� La restauration d’un bâtiment exige, au préalable, un examen attentif de celui-ci afin de 

déterminer les techniques initiales de sa construction. En effet, toute restauration qui ne respecte 
pas les principes généraux de mise en œuvre de la construction la met en péril, tant sur le plan 
de son aspect que de sa conservation dans le temps. Son extension doit être en harmonie avec le 
bâtiment existant. 

� La mise en œuvre de toitures végétalisées et ou l’installation de production d’énergie 
renouvelables intégrés de façon harmonieuse à l’opération, sont préconisées ainsi que tous 
dispositifs concourant à la production d’énergie non nuisante. 

 

Toitures- couvertures 
� Les couvertures devront tenir compte de l’existant et s’accorder avec celles des constructions 

environnantes.  
� Est interdit l’emploi en couverture de matériaux ondulés opaques ou translucides (tel tôles 

sidérurgiques, plaques en ciment, tôles plastiques), sauf pour les constructions annexes de 
faibles dimensions (abris d’outils…) et non visible depuis l’espace public. 

� Les installations techniques extérieures tels que capteurs solaires devront s’intégrer 
harmonieusement à l’enveloppe architecturale de la construction.  
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Ouvertures 
� Toute modification d'ouverture ou nouveau percement, sur un bâtiment existant, peut nuire à 

l'ordonnancement des façades, et à l'équilibre structurel de celui-ci.  
� Toute variation de formes ou dimensions, dans un bâtiment existant, devra donc participer d'un 

projet architectural proposant un nouvel ordonnancement, également cohérent. Le cas échéant, 
les ouvertures existantes seront conservées ou restituées dans leurs proportions d'origine. 

� Les volets roulants devront être intégrés harmonieusement à la construction (coffrets non 
visibles). 

 
Câbles et canalisations, transformateurs, pompes à chaleur et autres ouvrages techniques 
� Aucune canalisation ne doit être apparente en façade ; les coffrets d’alimentation doivent être 

intégrés dans la composition générale de la façade.  
� Les câbles éventuellement fixés en façade doivent être dissimulés en fonction des éléments de 

composition de cette façade (sur le dessus d’une corniche, d’un chéneau, d’un bandeau…).  
� Les transformateurs électriques doivent être intégrés aux constructions ou traités 

architecturalement.  
� Les pompes à chaleur devront être non visibles depuis l’espace public. 
� Les citernes de gaz et mazout ainsi que les installations similaires doivent être placées en des 

lieux où elles ne sont pas visibles depuis les voies publiques et masquées par un écran de 
verdure. 

� Tous les systèmes de communication doivent être regroupés. Les antennes paraboliques et 
autres, ne sont autorisées que regroupées et non visibles depuis l’espace public. 

� Les panneaux solaires ou photovoltaïques : les panneaux solaires doivent être intégrés dans la 
composition architecturale d’ensemble de la construction et notamment la pente de la toiture 
dans le cas où ils sont posés en toiture. 

 
Les matériaux en façades 
� Est interdit l’emploi à nu de matériaux destinés à être recouvert d’un revêtement ou enduit 

(briques creuses, parpaing…). 
� Le bois, et tous les matériaux concourant à de meilleures performances thermiques de la 

construction ou issus d'une éco-filière sont autorisés, sous réserve de s’intégrer au paysage 
naturel et/ou bâti. 

 
3° -  Dispositions applicables aux devantures commerciales 
 
� D’une manière générale, l’implantation ou la restauration d’une unité commerciale doit 

respecter la composition d’ensemble de l’immeuble ou groupe d’immeubles, et en particulier les 
rythmes verticaux des éléments porteurs et des ouvertures, ainsi que les réglages horizontaux 
des immeubles ou parties d’immeubles entre eux. 

� En cas de regroupement de deux ou plusieurs locaux commerciaux, la mise en œuvre des 
devantures ne doit pas altérer les lignes verticales marquant la mitoyenneté ou la trame 
parcellaire.  

� La devanture d’un local commercial devra, autant que possible, être limitée à l’emprise du 
niveau rez-de-chaussée d’un immeuble.  

� En cas de restauration de magasin, on tiendra compte des structures disparues et on cherchera à 
respecter les proportions d’origine.  

 
Dans tous les cas, le règlement municipal relatif aux enseignes commerciales doit être pris en 
compte. 
 
4° - Aménagement des abords : Clôtures et traitement des limites 
 
Rappel : L’édification de clôtures est soumise à déclaration. 
 
� Les clôtures doivent se rattacher de manière explicite à l’architecture de l’immeuble dont elles 

délimitent la parcelle et s’insérer harmonieusement dans le voisinage où elles s’intègrent.  m
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� La clôture doit chercher à retrouver les éléments dominants des autres clôtures de la rue, qu’ils 
soient d’origine minérale, végétale ou mixte :  

� Hauteur pour les murets 
� Hauteur totale (avec les grillages ou les barreaudages) 
� Homogénéité des matériaux et des couleurs 
� Présence de végétaux diversifiés  

� En front à rue, la hauteur maximale de la clôture ne peut excéder 2 mètres. La hauteur maximale 
du muret ne pourra excéder 1/3 de la hauteur totale de la clôture.  

� Une attention particulière sera portée à l’intégration des coffrets techniques. 
� Une hauteur supérieure à celle admise pourra être autorisée pour des raisons de sécurité liées à 

l’équipement ou l’activité implantée.  
� Pour l’édification des clôtures bordant les voies publiques, il doit être tenu compte des 

recommandations figurant dans le cahier de recommandations des clôtures annexé au Plan Local 
d’Urbanisme.  

 
Dans les espaces protégés en cœur d’îlot représentés par un quadrillage vert au plan : 
� Les espaces verts existants doivent être maintenus, 
� Les cours doivent être traitées en pavages ou en sols stabilisés, en assurant la perméabilité des 

sols  
� La végétation arborée existante doit être conservée ou régénérée. En cas contraire, pour des 

raisons phytosanitaires, des replantations doivent être réalisées sur l’unité foncière pour 
compenser les sujets supprimés.  

 
Pour les arbres d’alignement, sur les espaces publics ou ouverts au public, représentés par une 
succession linéaire de ronds au plan : 
 
La suppression de l’alignement d’arbres est interdite, sauf :  
� Pour le renouvellement sanitaire des arbres. 
� Pour l’aménagement de la voirie notamment en vue du développement de circulations douces. 

 
Dans ces deux derniers cas, un nouvel alignement d’arbres doit être créé sur la voie. 
 
L’obligation de maintien d’arbres alignement n’empêche pas l’adaptation ponctuelle pour le 
raccordement d’une voie nouvelle ou la création d’une entrée sortie sur une unité foncière, dès lors 
qu’aucune autre solution technique n’est envisageable. 
 
5° - Dispositions particulières applicables aux bâtiments et installations nécessaires au 
fonctionnement de l’activité ferroviaire. 
 
Une attention particulière doit être portée sur le traitement des façades donnant sur les emprises 
SNCF et voies RER. Il pourra néanmoins être dérogé à ces règles pour les constructions et 
installations nécessaires au fonctionnement de l’activité ferroviaire. 
 

Article UB 12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de 
stationnement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Dispositions générales 
 
1° - Le stationnement des véhicules 
  
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
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2° - Le stationnement des vélos 
 
Dès lors que le projet excède 500 m² de surface de plancher, il doit être prévu des espaces de 
stationnement deux roues et un local poussette situés en rez-de-chaussée. 
 
Ils doivent correspondre aux besoins liés aux constructions de logements, d’équipements scolaires, 
culturels, sportifs ou d’administration, ainsi que les constructions à usage d’activités. 
 
La taille des espaces dédiés doit être adaptée à la nature de l’équipement, à la taille de l’opération et 
à son mode de fonctionnement. 
 
Pour chaque opération, une aire de stationnement de vélos devra être prévue en RDC pour les 
visiteurs. 
 
3° -  L’accès aux places de stationnement 
 
� Les rampes d'accès aux aires de stationnement en sous-sol ne doivent pas entraîner de 

modification dans le niveau du trottoir.  
 
4° - Le stationnement  en surface 
 
Il ne peut être inclus dans le calcul des espaces libres, qui correspondent aux espaces non 
consommés par le bâti, les allées, la voirie, ou les aires de stationnement en surfaces. Il doit être de 
"pleine terre" et se calcule en % par rapport à la surface du terrain d’assiette du projet. 
 
5° -  Les dimensions des places de stationnement 
 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Règlement 
 
1° - Nombre d'emplacements minimums requis 
 
Dans la zone UB, compte tenu de l’offre en transports en commun et de la proximité de la Gare, le 
nombre total de places à réaliser pourra être réduit d’un tiers par rapport à la règle générale exposée 
ci-après. 
 
Pour le calcul du nombre de places de stationnement nécessaires à une opération, le nombre obtenu 
par l'application des normes définies ci-dessous, sera dans tous les cas, arrondi au nombre entier 
immédiatement supérieur. 
 
2° - Caractéristiques Constructions usage d'habitation 
 

 
Type de logement 

 

 
Automobiles 

Habitation 
 

1 place par tranche de 80 m² de  surface de plancher 
avec un minimum de 1 place par logement 

Logements locatifs sociaux financés par 
l’Etat  

1 place par logement 

 
Places visiteurs : 
Au-delà de 400 m² de surface de plancher, il est demandé une place supplémentaire par tranche de 
300 m² de surface de plancher, à l’usage des visiteurs. 
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Constructions à usage de commerce, d'artisanat ou de restaurant 
 
� Lorsque les locaux sont situés en rez-de-chaussée d’immeubles d’habitation, le nombre 

d’emplacements est calculé en prenant en compte séparément la surface de plancher de chaque 
local, à condition qu’ils ne puissent être réunis.  

� Sauf en cas d'impossibilité technique, le stationnement des véhicules de livraison devra être prévu 
en dehors des voies publiques pour les commerces d'une superficie supérieure à 150 m².  

 
 

Surfaces Automobiles 
  
 surface de plancher < ou = 150 m² Non réglementé 
 surface de plancher > 150 m² 1 place pour 60 m² de  surface de plancher 

 
 
Constructions à usage de bureaux ou d’activité économique 
 

Surfaces Automobiles 
 surface de plancher < ou = 300 m² 1 place pour 80 m² de  surface de plancher 
 surface de plancher > 300 m² 1 place pour 60 m² de surface de plancher 

 
Lorsque les locaux sont situés en rez-de-chaussée d’immeubles d’habitation, le nombre 
d’emplacements est calculé en prenant en compte séparément la surface de plancher de chaque local, 
à condition qu’ils ne puissent être réunis. 
Au dessus de 300 m² de surface de plancher, le stationnement pour les livraisons devra se réaliser sur 
la parcelle. 
 
Constructions à usage industriel ou d'entrepôt 
 

Automobiles 
1 place pour 100 m² de surface de plancher 

 
Le stationnement des véhicules de livraison devra être prévu sur la parcelle. 
 
Constructions et installations nécessaires au service public ou d'intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Il n'est pas fixé de normes pour les constructions et installations nécessaires au service public ou 
d'intérêt collectif. Le nombre de places de stationnement sera déterminé en fonction de la nature de 
ces équipements. 
 
En cas d'impossibilité technique de réaliser le nombre d'emplacements nécessaires, aucune place ne 
sera réalisée pour les équipements scolaires et d’intérêt collectif existants à la date d’approbation du 
PLU. 
 
3° - Travaux et/ou transformation ou réaménagement sur des constructions existantes et/ou 
changement de destination de locaux 
 
Lorsque les travaux concernent la transformation avec ou sans extension de constructions existantes 
à usage d’habitation, il n’est pas imposé de réaliser de nouvelles places de stationnement, sous 
réserve que la surface habitable soit inférieure à 200 m² et que les places existantes soient 
maintenues.  
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4° - Modalités d'application 
 
En cas d'impossibilité technique de réaliser le nombre d'emplacements nécessaires, sur le terrain des 
constructions projetées, le pétitionnaire peut être autorisé : 
 
� soit à réaliser ces places de stationnement sur un autre terrain, à condition que celui-ci soit situé à 

moins de 300 mètres de la construction principale. Cette distance sera mesurée selon l'axe des 
voies publiques ou privées, ouvertes à la circulation générale, entre l'accès au terrain des 
constructions projetées, et l'accès au terrain sur lequel les places de stationnement seront 
réalisées, 

� soit à acquérir des places de stationnement dans un parc privé situé dans le même rayon,  
� soit à obtenir une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en 

cours de réalisation et situé à proximité de l’opération, 
� soit à verser la participation pour non réalisation de places de stationnement, prévue à l’article 

L.332-7-1 du Code de l'Urbanisme dont le montant est fixé par délibération du Conseil 
Municipal. 

 

Article UB 13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, 
d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Caractéristiques des espaces libres. 
 
Ils doivent être aménagés sensiblement au niveau de la surface de nivellement d’îlot, les 
affouillements ou exhaussements n’étant admis que dans le cas de configuration particulière de 
terrain en relation avec les niveaux des espaces libres des terrains voisins ou lorsque la modification 
du relief proposée est de nature à améliorer l’aspect paysager et le respect de l’environnement. 
 
Le sol des voies et voies ferrées n’est pas pris en compte dans l’application de ces normes. 
 
Règlement 
  
Les normes d’espaces libres et de pleine terre. 
 
Sur tout terrain dont la profondeur est supérieure à 15 mètres :  la moitié de la surface située au-delà 
de la bande des 15 m (superficie S), devra être réalisée en espaces libres et devra comprendre au 
moins 20 % de surface en pleine terre. Celle-ci pourra être réalisée libre sur la parcelle. 
 
Les arbres existants situés hors de la bande des 15 mètres doivent être maintenus ou remplacés. 
 
Les aires de stationnement en surface doivent être plantées à raison d’un arbre minimum pour 4 
places.  
 
Pour les parcelles d’une surface inférieure à 200 m², la compensation pourra être retrouvée en 
plantant les espaces de dalle de couverture ou de toit terrasse en respectant les coefficients suivants : 
 
� 1 pour les surfaces de pleine terre  
� 0.5 pour les surfaces végétalisées avec une épaisseur de terre inférieure à 0.80 m  
� 0.3 pour les surfaces végétalisées avec une épaisseur de terre inférieure à 0.30 m  
� 0.2 pour les murs végétalisés  
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Dispositions particulières 
 
1°-  Dispositions applicables aux constructions et installations nécessaires aux services publics 
et d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Les espaces non bâtis, non occupés par les aires de stationnement et les aménagements liés à la 
destination de l’équipement seront obligatoirement plantés. 
 
2° - Dispositions particulières applicables au foncier lié à l’exploitation des voies ferroviaires 
 
Il pourra être dérogé à ces règles pour le foncier lié à l’exploitation des voies ferroviaires. 
 

Article UB 14 - Le coefficient d’occupation des sols 
 
Il n’est pas fixé de règles, les possibilités maximales d’occupation des sols résultent de l’application 
des articles 3 à 13 du règlement. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UC 

 
 
CARACTERE DE LA ZONE 
 
Cette zone concerne une grande partie des quartiers pavillonnaires de la ville dont la typologie 
urbaine se démarque en fonction des éléments naturels : reliefs, sentiers, vergers, proximité de la 
forêt (…). 
 
C’est une zone de constructions, en ordre discontinu, qui accueille en majorité des habitations 
individuelles, sous forme de pavillons et comprend également des secteurs d’habitat groupé et du 
collectif. 
 
La zone comprend une protection au titre d’un inventaire architectural. 
 
On considère comme constructions d’intérêt patrimonial les immeubles anciens ou récents réalisés 
pour la majorité au XXème siècle, dont la valeur est de nature historique et architecturale, 
généralement exécutés en matériaux locaux, et représentatifs des dispositions traditionnelles, de 
l’émergence de l’art moderne, dont les villas typiques de l’Ile-de-France. 
 
Cette zone comporte du patrimoine bâti à préserver pour son intérêt culturel et esthétique ainsi que 
des éléments du paysage qui sont repérés au plan de zonage en deux catégories. 
   
Définition de la première catégorie : 
 

• 1ère catégorie : Immeubles mentionnées au plan par une étoile rouge, 
Les immeubles exceptionnels,  correspondant aux immeubles dont l’architecture est 
particulièrement élaborée et présentant un intérêt patrimonial pour leur qualité esthétique ou 
historique. 

 
Définition de la seconde catégorie : 

 
• 2ème catégorie : Immeubles mentionnées au plan par un rond rouge, 

Les immeubles constitutifs du tissu urbain et d’intérêt patrimonial, correspondant aux 
immeubles typiques des quartiers situés dans la zone, intéressants pour leur aspect esthétique, 
l’expression de matériaux traditionnels ou les effets d’ensemble constitués par leur présence 
dans l’espace urbain et paysager (effets de collection). 
 

L’article UC 11 complète le dispositif par des règles spécifiques et des dérogations au Grenelle II. 
 
 

La zone comprend un secteur UCs 
 

Les bâtiments ou éléments du paysage que le plan local d’urbanisme a identifié, en application du 

paragraphe 7 de l’article L. 123-1-5 du Code de l’Urbanisme doivent être maintenus. Tous travaux 

ayant pour effet de modifier un bâtiment ou un élément du paysage que le plan local d’urbanisme a 

identifié, comme présentant un intérêt patrimonial ou paysager, doivent faire l’objet d’une 

déclaration préalable lorsqu’ils ne sont pas soumis à permis de construire (article R.421-17 du Code 

de l’Urbanisme).  

 
La zone intègre des sentiers à préserver au titre de l’article L 123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme. 
Éléments du patrimoine, les secteurs de sentiers, marqués par un parcellaire irrégulier et étroit sont 
caractéristiques de la composition urbaine de Sucy-en-brie. m
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L’élargissement des sentiers répertoriés au PLU par une ligne rouge pour leur valeur patrimoniale y 
est interdit. 
 
Une bande d’espaces verts protégés de 5 m de large borde les sentiers de part et d’autre pour assurer 
la protection du paysage et l’inconstructibilité de cette zone tampon. 
 
La délimitation de ces secteurs, en secteurs UCs, permet de créer des dispositions réglementaires 
pour conserver ce patrimoine et valoriser un cadre de vie en créant des respirations au cœur des 
quartiers résidentiels bordés par les sentiers. 
Tout abattage d’arbres est interdit (sauf sanitaire ou sécurité) 
 
En secteur UCs, pour les terrains uniquement desservis par des sentiers, et pour des motifs de 
préservation du paysage de cœur d’îlots et de valeur patrimoniale des sentiers, aucune construction 
neuve autre que l’extension mesurée des bâtiments n’est autorisée sauf constructions techniques 
(réseaux, sécurité). 
Au titre de cette protection, des règles spécifiques permettent une amélioration des constructions à 
usage d’habitation et présentant un caractère pérenne sont prescrites en zone UCs. 
 
 
La zone UC comprend une superficie minimale des terrains constructibles 
 
En zone UC et pour tenir compte de la spécificité du parcellaire, de l’identité des quartiers et de la 
morphologie urbaine, une taille minimale des parcelles a été fixée. 
 
Au titre de l’article 5 et en application de l’article L 123-1-5-12° du code de l’urbanisme, le seuil en 
cas de division de parcelles a été fixé à 400 m² et 12mètres de façade. 
 
 
La zone comprend un sous-secteur UCa délimité au plan de zonage 
 
Une analyse précise des tailles moyennes des parcelles et du nombre de terrains bâtis par îlot permet 
d’identifier deux sous secteurs où la taille moyenne existante est plus importante et où la trame 
paysagère est également prédominante. 
 
Pour ces deux sous secteurs, le seuil de constructibilité de la parcelle en cas de division est fixé à 
500m² et 12mètres de façade. 
 
Cette règle permet de maintenir la qualité architecturale du paysage urbain et la morphologie du tissu 
pavillonnaire existant de la zone UC, ainsi qu’une trame bâtie en ordre discontinu. 
    
 
 
 
 
 
 
 
Tout pétitionnaire prendra connaissance des dispositions générales du règlement et des annexes 
applicables 
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Article UC 1 - Les occupations et utilisations des sols interdites 
 
Sont interdits 
� Les constructions à destination de :   

� industrie  
� exploitation agricole ou forestière  
� fonction d’entrepôt, sauf si celle-ci est liée à une activité commerciale ou artisanale  

� Les démolitions de constructions reconnues pour leur valeur architecturale portées au plan, en 
application de l’article L.123-1-7 du Code de l’Urbanisme. 

� Les installations classées, sauf les installations admises à des conditions particulières à l’article 
UC 2  

� L’ouverture et l’extension / exploitation de carrière. 
� Les terrains de camping. 
� Le stationnement de caravanes. 
� Les exhaussements et affouillements du sol d’une superficie supérieure à 100 m² et d’une 

hauteur ou d’une profondeur excédant 2,00 m qui ne seraient pas liés à la réalisation de travaux 
publics ou de constructions.  

 
Dans les espaces protégés en cœur d’îlot, repérés au titre des éléments remarquables du tissu 
urbain, visés à l’article L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme), marqués au plan par un quadrillage 
vert, les constructions et utilisations du sol sont interdites, en dehors de celles visées au dernier point 
de l’article UC 2.  
 
Les sentiers, venelles et cheminements doivent être maintenus dégagés sur leur emprise existante à la 
date d’approbation du PLU. Les constructions sur leur emprise, y compris en surplomb sont 
interdites. 
 
L’élargissement des sentiers répertoriés au PLU par une ligne rouge pour leur valeur patrimoniale est 
interdit. 
 

Article UC 2 - Les occupations et utilisations des sols admises à des conditions particulières 

 
� Les programmes de logements dont l’unité foncière, avant division, est supérieure à 1500 m² ou 

dont le nombre de logements est supérieur ou égal à 10 ou dont la surface de plancher est 
supérieure ou égale à 500 m², sont admis sous réserve de contenir au minimum 20% de logements 
locatifs sociaux.  

� La création et l’extension des établissements à usage d’activités artisanales, commerciales et 
d’entrepôts, comportant ou non des installations classées, sous réserve que de par leur nature, leur 
importance, leur aspect ou les flux de circulation qu’ils induiraient, il n’y ait pas incompatibilité 
avec la sécurité, la santé et la salubrité publique ou le caractère du voisinage, et dans la mesure où 
toutes les dispositions auront été prises pour éliminer les risques pour la sécurité (tels qu’en 
matière d’incendie, d’explosion…) ou les nuisances (telles qu’en matière d’émanations nocives, 
ou malodorantes, fumées, bruits, poussières…) susceptibles d’être produits.  

� Les installations même classées sous réserve qu’elles soient nécessaires au fonctionnement des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  

� Les exhaussements et affouillements des sols, sous réserve qu’ils soient indispensables à la 
réalisation des types d’occupation ou d’utilisation des sols autorisés.  

� Les constructions telles que garage, parking, station-service, chaufferie dépôt d’hydrocarbure, 
(etc..), à condition qu’elles soient nécessaires à l’activité et sous réserve de la compatibilité avec 
le voisinage.  

� Les aires de stockage et de dépôt sous réserve d’être liées à une activité admise dans la zone.  
� Les puits et forages à condition d’être un élément nécessaire d’un dispositif de gestion des eaux 

pluviales ou de chauffage/ climatisation (ex. puits canadien).  
Dans le secteur UCs et pour les terrains uniquement desservis par un sentier : l’extension de 
bâtiments existants à la date d’approbation du PLU, destinés à l’habitation et présentant un m
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caractère pérenne, dans la limite de 20 m² d’emprise au sol est admise, sous réserve que de par 
leur nature, leur importance, leur aspect ou les flux de circulation qu’elle suscite, il n’y ait pas 
incompatibilité avec la sécurité, la santé et la salubrité publique ou le caractère du voisinage, et 
dans la mesure où toutes dispositions auront été prises pour éliminer les risques pour la sécurité 
(tels qu’en matière d’incendie…). 

 
� Dans les espaces protégés en cœur d’îlot repérés au document graphique marqués au plan par 

un quadrillage vert,  sont inconstructibles afin de préserver un espace libre en cœur d’îlot entre 
les volumes bâtis. Seule est tolérée l’édification de constructions légères liées à l’exploitation 
horticole ou récréative de jardin. Un petit volume de 12 m² d’emprise au sol et de 2.50 m au 
faîtage au plus pourra être construit : il sera obligatoirement adossé à un mur existant.  

 
Dans les espaces protégés en cœur d’îlot, repérés au titre des éléments remarquables du tissu 
urbain, visés à l’article L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme, marqués au plan par un 
quadrillage vert, la somme des types d’occupation suivante est admise dans la limite d’une 
emprise maximale de 25% de l’espace vert porté au plan : 
- La construction en sous-sol à condition de ne pas modifier le niveau du sol. 
- L’installation d’aires de jeu, de bassin, de piscine. 
- Les cuves enterrées pour la récupération des eaux pluviales. 
 
Le patrimoine architectural répertorié et mentionné au plan de zonage (catégories 1 et 2), 
bénéficie de conditions restrictives d’application de l’article 12 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 
2010 portant engagement national pour l’environnement favorisant la performance 
environnementale et les énergies renouvelables dans les constructions concernant des bâtiments et 
éléments de paysage identifiés au PLU suivant les prescriptions énoncées à l’article 11 du présent 
règlement. 

 

Article UC 3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès 
aux voies ouvertes au public 

 
Accès 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
� L’accès aura un minimum de :  

� 2,50 mètres de largeur pour les accès droits, desservant une voie privée interne d’une 
longueur maximale de 50 mètres et destinés aux véhicules autres que les poids lourds.  

� 3 mètres de largeur pour les accès, ne répondant pas aux spécificités de l'alinéa précédant 
destinés aux autres véhicules.  

 
Dans le secteur UCs : 
Pour les unités foncières bâties et existantes à la date d’approbation du PLU supportant une 
habitation à caractère pérenne et uniquement accessibles par un sentier, il n’est pas fixé de largeur 
minimum d’accès des sentiers répertoriés au plan de zonage. 
 
Voiries 
� Toute nouvelle voirie créée ouverte à la circulation publique devra prendre en compte les modes 

doux des déplacements et le stationnement, c’est-à-dire, comprendre l’aménagement d’un 
cheminement pour les piétons et deux roues ainsi que des places de stationnement.  

� Les voies privées d’usage réservé aux seuls habitants et employés des immeubles desservis, 
doivent avoir une largeur d’au moins 5,5 mètres. La largeur pourra être réduite à 3.5 mètres dès 
lors que les flux entrée/sortie pourront être dissociés.  

� Les parties de voies en impasse doivent permettre notamment, le passage et le demi -tour des 
véhicules de collecte des ordures ménagères et des services de secours et d’incendie.  

� Les aires de stationnement sur une même unité foncière ne doivent présenter qu’une seule issue 
sur une même voie publique sauf dérogation autorisée par l’autorité gestionnaire de la voie.  m
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Pans coupés 
� Les propriétés situées à l’angle de deux voies et repérées au plan des alignements devront 

respecter un alignement nouveau correspondant à un pan coupé dont la valeur est indiquée en 
annexe 2 du présent règlement. 

� En secteur UCs : les propriétés situées à l’angle d’un sentier et repérées au plan des alignements 
devront respecter un alignement nouveau correspondant à un pan coupé de 3.50 mètres comme 
indiqué en annexe 2 du présent règlement. 

 

Article UC 4 - Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et 
d’assainissement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 

Article UC 5 - La superficie minimale des terrains constructibles 

 
Il n’est pas fixé de règle pour les unités foncières existantes à la date d’approbation du PLU. 
 
La division d’une unité foncière en vue de la création d’un ou plusieurs lots à bâtir doit répondre, 
pour chacun des lots, aux conditions suivantes :  
 

Secteur Surface minimale par lot largeur minimale par lot 
UC 400 m² 12 ml 
UCa 500 m² 12 ml 

 
Toutefois, lorsque le permis de construire porte sur la construction de plusieurs bâtiments sur un 
même terrain pouvant faire l'objet d'une division en propriété, chaque lot issu de cette division devra 
avoir une superficie d'au moins 800 m². 
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
• Pour la création de logements sociaux locatifs  
• Pour les constructions liées aux besoins des services techniques des réseaux d’intérêt général 

(transformateur, stations de pompage ou de refoulement, etc…).  
 

Article UC 6 - L’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 
Règlement 
 
Toute construction devra être édifiée avec un retrait minimum de 4 mètres par rapport à l’alignement 
(actuel ou futur si le PLU prévoit un élargissement de la voie) des voiries et emprises publiques 
existantes à la date d’approbation du PLU, ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées 
ouvertes à la circulation publiques existantes à la date d’approbation du PLU. 
 
La zone d’implantation est comprise dans une bande de 4 à 25 mètres mesurée à partir de 
l’alignement (existant ou futur) de la voie publique permettant l’accès au terrain d’assiette du projet. 
 
Pour les terrains desservis par une voie privée existante à la date d’approbation du PLU, toute 
construction devra être édifiée avec un retrait minimum de 4 mètres par rapport à la limite tenant lieu 
d’alignement. 
 
La zone d’implantation sera comprise dans une bande de 4 à 25 mètres mesurée à partir de la limite 
tenant lieu d’alignement et permettant l’accès au terrain d’assiette du projet. 
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Pour les opérations de plus de 3000 m² de surface de plancher la marge de retrait de 4 mètres et la 
zone d’implantation de 4 à 25 mètres pourront être mesurées par rapport à une voie nouvelle. 
 
 
Dans le secteur UCs :  
Toute construction devra être édifiée avec un retrait minimum de 5 mètres par rapport à un sentier tel 
que repéré au plan de zonage « protection des sentiers ». 
 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Elles peuvent être implantées jusqu’à l’alignement des voies publiques et des emprises publiques ou 
à la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la circulation publique.  
 
2° - Dispositions particulières applicables aux constructions intégrant une séquence déjà bâtie 
 
Lorsque la construction est intégrée dans une séquence déjà bâtie, la construction peut s’implanter, 
soit à l’alignement de la rue, soit avec un retrait moyen établi à partir des constructions mitoyennes. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants 
 
L’extension d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent article peut être admise. 
 
4° - Dispositions particulières applicables aux abris poubelles 
 
L’implantation d’un abri poubelle dans la marge de retrait de 4 m pourra être autorisé, dès lors qu’il 
sera intégré, qu’il n’excèdera pas 1.50 m de hauteur et 2 m² d’emprise au sol. 
 
5° - Dispositions particulières applicables aux constructions situées à l’angle de deux voies 
 
Lorsque le terrain est situé à l’angle de deux voies, les marges de retrait seront à prendre par rapport 
aux deux voies. 
 
6° - Dispositions particulières applicables aux garages 
 
Pour les terrains situés en amont des rues de Bellevue, Molière, Victor Hugo et Antoine Baron, 
lorsque la trop forte pente du terrain rend impossible l’édification des garages à 4 m de l’alignement, 
l’implantation à l’alignement sera possible. 
 
7° - Dispositions particulières applicables aux annexes 
 
La règle de distance maximum d’implantation des constructions à 25 mètres par rapport à la 
voie ne s’applique pas pour l’édification de bâtiments annexes. 
 
8 ° - Dispositions particulières applicables aux saillies 
 
Les saillies et avancées sur le domaine public pourront être autorisées à partir de 2.50m de hauteur, 
dans la limite de 20 cm. Sous réserve d’être liées à l’intégration d’un dispositif permettant le 
développement des énergies renouvelables, ou à la réalisation de travaux d'isolation thermique 
extérieure, les saillies pourront atteindre 50 cm de débord. 
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Article UC 7 - L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Règlement 
 
1° -   Implantation des constructions principales par rapport aux limites séparatives latérales 
 
Dans une bande maximum de 15 mètres de profondeur (mesurée à partir de l’alignement, existant 
ou futur des voiries publiques et emprises publiques ou à la limite en tenant lieu pour les voies 
privées ouvertes à la circulation publique) les constructions doivent être implantées en ordre 
discontinu, et en fonction de l’espace disponible suivant les dispositions ci-après : 
 
a- Lorsque la distance entre deux limites séparatives latérales d’une unité foncière est inférieure  à 

13 m : 
� Les constructions peuvent être implantées soit en limites séparatives latérales, soit en recul 

des limites séparatives latérales, 
� Le recul par rapport aux limites séparatives latérales de la construction ne peut être inférieur 

à une distance égale ou supérieure à la moitié de la hauteur, sans être inférieure à 3 m   
(L=H/2 et au moins 3 m). 

 
b- Lorsque la distance entre deux limites séparatives latérales d’une unité foncière est comprise 

entre 13 m et 16 m 
� Les constructions peuvent être implantées sur l’une des limites séparatives, le recul par 

rapport à l’autre limite latérale est imposé. 
� Le recul par rapport aux limites séparatives latérales de la construction ne peut être inférieur 

à une distance égale ou supérieure à la moitié de la hauteur, sans être inférieure à 3 m 
(L=H/2 et au moins 3 m). 

 
c- Lorsque la distance entre deux limites séparatives latérales est supérieure à 16 m : 

� Les constructions doivent être implantées en recul des limites séparatives latérales. 
� Le recul par rapport aux limites séparatives latérales de la construction  ne peut être inférieur 

à une distance égale ou supérieure à la moitié de la hauteur, sans être inférieure à 3 m 
(L=H/2 et au moins 3 m). 

 
Dans tous les cas la marge d’isolement ne peut être inférieure à 3 mètres.  
 
Dans le cas où la façade comporte des baies principales, la marge d’isolement au droit des vues sera 
portée à 6 mètres. 
 
Au-delà de cette bande, les constructions ne peuvent être implantées le long des limites séparatives 
que : 
� Lorsqu’il existe déjà en limite séparative une construction à caractère pérenne d’une hauteur 

totale égale ou supérieure à celle à réaliser permettant l’adossement, 
� S’il s’agit d’un bâtiment dont la hauteur au faîtage n’excède pas 4 mètres mesurée à partir du 

terrain naturel. 
 
2° -   Implantation des constructions en  retrait par rapport au fond de parcelle 
 
Le recul par rapport aux limites séparatives de fond de parcelles doit être égale ou supérieur à la 
hauteur de la construction (L = H). 
Dans tous les cas la marge d’isolement ne peut être inférieure à 3 mètres.  
Dans le cas où la façade comporte des baies principales, la marge d’isolement au droit des vues sera 
portée à 6 mètres. 
 
Pour les terrains bordant les bois et forêts marqués au plan de zonage par un liseré rose, les 
constructions devront obligatoirement être implantées avec un retrait minimum de 8 mètres. 
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Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux bâtiments annexes 
 
Les bâtiments annexes peuvent être implantés en limite séparative si leur hauteur en limite est 
inférieure à 2,50 mètres. 
Cette hauteur peut être dépassée pour des motifs d’intégration de l’annexe au bâtiment principal ou si 
elle s’accole à un bâtiment plus élevé et en bon état existant sur le parcellaire voisin, sans dépasser 5 
mètres au faîtage. 
Un retrait allant jusqu’à 1 mètre peut être autorisé afin de maintenir les plantations existantes. 
La marge d’isolement est ramenée à 1 mètre pour les constructions de faibles dimensions (type abri 
de jardin) d’une superficie inférieure à 10 m². 
En cas d’implantation en retrait par rapport aux limites de propriété, les distances sont celles 
imposées pour les constructions principales. 
 
2°- Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article, pourra être autorisé sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit pas 
aggravée. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 

existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades existantes sont autorisés. En ce cas, la 
distance de retrait pourra être inférieure de 20 cm à celle prescrite par les dispositions du présent 
article. 
 
4° - Dispositions particulières applicables aux constructions concernées par une convention de 

cour commune 
 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 

Article UC 8 - L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Règlement 
 
La distance entre deux constructions non contiguës sur un même terrain doit être au moins égale à la 
plus grande hauteur de l’égout du toit de la construction la plus haute divisée par 2. 
Soit, L= H/2 avec un minimum de 3 mètres. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants, aux 
installations de plein air et aux constructions en sous-sol. 
 
Cette disposition ne s’applique pas 
� Lorsque deux constructions contiguës forment un angle aigu entre elles (sous réserve qu’aucune 

vue ne soit ouverte avant que la distance entre les 2 bâtiments soit au moins de 3 m) 
� Pour les constructions qui ne constituent pas des bâtiments (piscines, sous-sol,…)  

 
Si l’espacement de bâtiments existants non contigus est inférieur à 3 mètres, la distance constatée 
constitue l’espacement minimum à observer sauf à construire en continuité l’un de l’autre. 
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2° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, il n’est 
pas fixé de règle. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 
existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. En ce cas, des distances 
de retrait inférieures à celles prescrites par les dispositions du présent article peuvent être admises. 
 

Article UC 9 - L’emprise au sol des constructions 
 
Règlement 
 
L’emprise au sol est limitée à l’emprise d’un seul bâtiment par unité foncière, non comprise 
l’annexe.  
L’emprise au sol maximale est fixée en proportion (%) et dimension maximale. 
 

� L’emprise au sol maximum est de 35%. 
� La largeur des constructions prise parallèlement à l’alignement sur la voie ne doit pas 

excéder 15 m 
� Pour les parcelles situées au droit d’un alignement qui n’est pas strictement rectiligne ou en 

angle, la limitation est portée à 20 mètres 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions liées aux besoins des services techniques 
des réseaux d’intérêt général (transformateur, stations de pompage ou de refoulement, etc…). 
 
Dans le secteur UCs, pour les terrains uniquement desservis par un sentier, la construction de 
bâtiments est admise pour l’extension de bâtiments existants à la date d’approbation du PLU, 
destinés à de l’habitation et présentant un caractère pérenne, dans la limite de 20 m² d’emprise au sol. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 
l’emprise au sol n’est pas limitée. 
 
2° -   Dispositions particulières applicables aux ouvrages techniques 
 
Les constructions et installations techniques ne sont pas prises en compte dans la limite d’une 
superficie de 10 m². m
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3° -   Dispositions particulières applicables aux annexes 
 
Dans le secteur UCs et pour les terrains uniquement desservis par un sentier, les annexes de type abri 
de jardin ne sont pas prises en compte dans la limite d’une superficie de 10 m². 
 
4° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 
existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. En ce cas, une emprise au 
sol plus importante que celle prescrite par les dispositions du présent article peut être admise. 
 
5° - Dispositions particulières applicables au sous-sol 
 
L’emprise du sous-sol ne pourra en aucun cas excéder l’emprise de la construction, non compris 
l’emprise de la rampe d’accès au sous-sol. 
 

Article UC 10 - La hauteur maximale de la construction 
 
Règlement 
 

SECTEUR HAUTEUR DE FACADE HAUTEUR FAÎTAGE 
   

UC 7 mètres 10 mètres 
   

 
 
Sont admis en dépassement des hauteurs maximales fixées, sous réserve de leur intégration, les 
éléments suivants : 
� les édicules techniques : édicules d'accès, antennes,  cheminées, locaux techniques des ascenseurs 

et ceux liés à la production d'énergie renouvelable. 
� les toitures terrasses végétalisées, dans la limite d'une hauteur de 0,80 mètre. 

 
 
Dispositions particulières 
 
1° -  Dispositions particulières applicables aux constructions et installations de services publics, 

d’intérêt général ou collectif 
 
Les dispositions concernant la hauteur maximum des constructions ne sont pas applicables aux 
ouvrages élevés d’intérêt public ou collectif. 
 
2° -   Dispositions particulières applicables aux annexes 
 
La hauteur d’une construction annexe implantée en limite séparative ne peut excéder 2,50 mètres. 
 
Cette hauteur de 2,50 mètres en limite séparative peut être dépassée pour des motifs d’intégration de 
l’annexe au bâtiment principal ou si elle s’accole à un bâtiment plus élevé existant, à caractère 
pérenne,  sur le parcellaire voisin mais sans dépasser 5 mètres au faîtage. 
 
3° -   Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants. 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article peut être admis sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit pas aggravée. 
 m

od
ifi

é 
pa

r 
dé

lib
ér

at
io

n 
du

 C
on

se
il 

de
 T

er
rit

oi
re

 e
n 

da
te

 d
u 

13
/1

2/
20

17



- 76 - 

 
 
Article UC 11 - L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords 
ainsi que, éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des 
éléments de paysage, des quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites 
et secteurs à protéger mentionnés au « i » de l’article R 123-11 du code de l’urbanisme. 
 
 
Rappel de l’article R-111-21 du Code de l’Urbanisme : Le projet peut être refusé ou n’être accepté 
que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, 
leur architecture, leurs dimensions, ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, sont de nature à porter atteinte : 
 
� au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants. 
� aux sites. 
� aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

 
 

Une harmonie doit être recherchée par un traitement cohérent et de qualité de toutes les façades des 
constructions principales comme des annexes (matériaux et coloration). 
 
 
Les constructions doivent s’insérer dans le paysage naturel et bâti. Cette intégration doit respecter la 
végétation existante, le site bâti ou non, le relief naturel du terrain. La construction tiendra compte de 
la pente du terrain, les remblais et les décaissements de terrain seront limités. 
 
 
Le cahier de recommandations architecturales et le cahier de recommandations des clôtures sont 
annexés au PLU. 
 
 
 
Le règlement distingue : 
 

A - Les bâtiments 
 

1. Les dispositions applicables aux constructions existantes à valeur patrimoniale 
identifiées au plan de zonage 

2. Les dispositions applicables aux constructions neuves et extensions de bâtiments 
existants. 

3. L’application du Grenelle 2 de l’Environnement : les ouvrages, installations ou travaux 
visant tant à l'exploitation des énergies renouvelables ou aux économies d'énergie 

 
B - Les devantures commerciales 
 
C - Les clôtures 
 
D - Les ouvrages techniques apparents 
 
E - Les abords des immeubles 
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Règlement 
 
A- Les bâtiments 
 
1°  Dispositions applicables aux constructions existantes à valeur patrimoniale identifiées au 
plan de zonage  
 
On considère comme constructions d’intérêt patrimonial les immeubles anciens ou récents réalisés 
pour la majorité au XXème siècle, dont la valeur est de nature historique et architecturale, 
généralement exécutés en matériaux locaux, et représentatifs des dispositions traditionnelles, de 
l’émergence de l’art moderne, dont les villas typiques de l’Ile-de-France.  
 
Le plan de zonage comporte deux catégories de protection :   
 
Définition de la première catégorie : 
 
• 1ère catégorie : Immeubles mentionnées au plan par une étoile rouge, 

Les immeubles exceptionnels, correspondant aux immeubles dont l’architecture est 
particulièrement élaborée et présentant un intérêt patrimonial pour leur qualité esthétique ou 
historique. 

 
Règles applicables à la première catégorie :  
 

� Les immeubles mentionnés en 1ère catégorie dits « exceptionnels » doivent être maintenus. 
Leur suppression par démolition est interdite. 

� La modification des formes (volume, façade, toiture et des éléments expressifs de la 
composition architecturale) est autorisée si elle n’altère pas l’aspect général et l’unité 
d’ensemble de la construction. 

� La suppression des détails architecturaux qui leur est propre est interdite, sauf pour les 
transformations dont la forme s’insère dans la composition de l’édifice et son décor 
(alignement des baies, encadrements, moulures, décor polychrome, etc). 

� La restitution d’un aspect antérieur connu et documenté pourra être admise. 
� L’extension du bâti par accolement peut être admise sur les façades sous réserve d’une 

insertion architecturale. 
 
Définition de la seconde catégorie : 
 
• 2ème catégorie : Immeubles mentionnées au plan par un rond rouge, 

Les immeubles constitutifs du tissu urbain et d’intérêt patrimonial, correspondant aux immeubles 
typiques des quartiers situés dans la zone, intéressants pour leur aspect esthétique, l’expression de 
matériaux traditionnels ou les effets d’ensemble constitués par leur présence dans l’espace urbain et 
paysager (effets de collection). 

 
Règles applicables à la seconde catégorie :  
 
� Les immeubles mentionnés en 2ème catégorie doivent être maintenus mais peuvent faire 

l’objet de modifications architecturales (extension, surélévation, création d’ouvertures) 
sous certaines conditions. 

� Les démolitions partielles peuvent être autorisées sous réserve de ne pas dénaturer la 
construction architecturale existante ou le paysage urbain constitué. 

 
Pour les deux catégories, l'entretien, la restauration et la modification des constructions 
doivent faire appel aux techniques adaptées ou aux matériaux de substitution destinés à 
maintenir leur aspect général et l'unité de l'ensemble. 
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Les modifications susceptibles de dénaturer l'aspect architectural, par agrandissement excessif 
d'ouvertures, par une surélévation, des ajouts ou des excroissances, des vérandas etc..., pourront être 
interdites sur les constructions d'intérêt architectural et paysager. 
 
Ces dispositions sont étendues aux clôtures mentionnées pour leur valeur patrimoniale ou 
urbanistique, lorsque leur aspect s’apparente à l’aspect de la construction principale (murs en pierres, 
claustra en béton …).  
 
Maçonnerie 

� La maçonnerie de petits moellons de pierre doit être enduite, sauf les pierres de meulières 
destinées à rester apparentes.  

� Les chaînages de pierre, l'entourage des baies, les corniches, les linteaux, les bandeaux en 
pierre de taille ne doivent, normalement, être ni enduits, ni peints.  

� L'ordonnancement des baies doit être respecté (proportion des ouvertures plus haute que 
large, l'alignement des baies les unes au-dessus des autres, ou sur le même niveau 
horizontal). 

 
La couverture 

� La pente et la forme originelle des couvertures doivent être respectées. Le matériau originel 
de couverture (en général, tuile plate) doit être respecté, ou restauré.  

� Les tuiles plates sont du type « petit moule » de 65 à 80 tuiles au m², l’ardoise et la tuile à 
emboîtement (tuile mécanique) peuvent être admises lorsqu’elles existent. Le métal peut être 
admis pour les jonctions aux toitures ou une disposition architecturale spécifique.  

� Les châssis de toiture doivent être limités en nombre, et leurs dimensions ne pas excéder 
0,80 m de large sur 1m de long (en suivant la pente du rampant). Toutefois une dimension 
supérieure peut être admise dans le cas d’une composition architecturale adaptée à la forme 
et à la surface de couverture (châssis, verrières).  

 
Les menuiseries, les ferronneries 

� Les menuiseries des portes, des fenêtres et des contrevents ou des volets, des portails, 
doivent présenter un aspect bois peint. Toutefois des menuiseries métalliques (structures de 
verrières, volets dépliants, portails), peuvent être admises lorsque leur utilisation s’adapte à 
des constructions représentatives de leur usage (époques, fonctions).  

� Les bois qui divisent les vantaux de fenêtres en 2, 3 ou 4 carreaux doivent être maintenus ou 
restaurés.  

� Lorsque les façades sont ordonnancées (séries de fenêtres alignées horizontalement et 
verticalement), les menuiseries doivent être du même type sur l’ensemble des baies 
identiques. 

� Les menuiseries et les ferronneries qui participent à l’image de l’ensemble d’un édifice 
doivent conserver ou retrouver ce caractère, notamment la finesse des sections utilisées. 
Elles doivent chacune être d’une seule couleur sur une même façade, toutefois les portes 
cochères et devantures peuvent avoir des couleurs plus soutenues.  

� Les volets roulants sont interdits. 
 
Les détails 

Sauf nécessité technique, les détails constitutifs de l'ensemble architectural doivent être 
préservés, ou restitués notamment les balcons, les modénatures, les sculptures et tous les 
ornements, les épis de toiture, les souches de cheminée, et tous les éléments de terre-cuite 
décoratifs, les portes, les portails.  

 
 
2° Dispositions applicables aux constructions neuves et extensions de bâtiments existants 
 
Les constructions nouvelles doivent avoir un aspect relationnel avec l'environnement (volumes du 
bâtiment, lignes des égouts de toiture, des corniches, des bandeaux et les dimensions, les proportions 
et le rythme des percements), sauf spécificité de programme architectural attachée aux contraintes m
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fonctionnelles des constructions et les installations nécessaires au service public ou d’intérêt 
collectif. 
 
Les verticales domineront dans le rythme des façades perçues depuis l’espace public des rues et 
places. 
 
Est interdit l’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts d’un revêtement ou enduit (briques 
creuses, parpaing…). 
 
La mise en œuvre de toitures végétalisées  et ou l’installation de production d’énergie renouvelables 
intégrés de façon harmonieuse à l’opération, sont autorisées ainsi que tous dispositifs concourant à la 
production d’énergie non nuisante. 
 
Les ouvertures 

� Toute modification d'ouverture ou nouveau percement, sur un bâtiment existant, peut nuire à 
l'ordonnancement des façades, et à l'équilibre structurel de celui-ci. 

� Toute variation de formes ou de dimensions, dans un bâtiment existant, devra donc 
participer d'un projet architectural proposant un nouvel ordonnancement, également 
cohérent. Le cas échéant, les ouvertures existantes seront conservées ou restituées dans leurs 
proportions d'origine. 

� Les volets roulants devront être intégrés harmonieusement à la construction (coffrets non 
visibles). 

 
Les couvertures 

� Les couvertures devront tenir compte de l’existant et s’accorder avec celles des 
constructions environnantes. 

� Les toitures en pentes doivent être couvertes de matériaux assurant une bonne tenue dans le 
temps. Pour les toitures couvrant des maisons assimilées à l’aspect de type maisons de ville 
traditionnelles, la tuile plate sera privilégiée. L’ardoise naturelle pourra être utilisée pour 
l’extension de bâtiments couverts en ardoise. La tuile mécanique (dite tuile de Marseille) 
pourra être utilisée pour l’extension de bâtiments couverts en tuiles mécaniques. 

� La création de toitures mansardées est déconseillée en limite séparative et dans un volume 
de type R + 1. 

� Est interdit l’emploi en couverture de matériaux ondulés opaques ou translucides (tels tôles 
sidérurgiques, plaques en ciment, tôles plastiques), sauf pour les constructions annexes de 
faibles dimensions (abris d’outils…) et non visibles depuis l’espace public.  

 
 
3° - L’application du Grenelle 2 de l’Environnement : les ouvrages, installations ou travaux 
visant tant à l'exploitation des énergies renouvelables ou aux économies d'énergie. 
 
En application du Grenelle 2 (décret du 29 février 2012): il est prévu un « dispositif dérogatoire » 

relatif au patrimoine recensé et pour les constructions repérées au plan de zonage. 

 
Capteurs solaires thermiques par panneaux, Capteurs solaires photovoltaïques, panneaux, tuiles 

ou ardoises solaires. 

 
a. Bâti répertorié en 1ère catégorie et bâti répertorié en 2ème catégorie 

Les installations en ajout sur les bâtiments mentionnés au plan règlementaire sont interdites,  en 
façades et toitures visibles de l’espace public. 

b. Bâti existant non répertorié en catégorie 1 et 2 
� Les installations en ajout sont interdites en façades et toitures dans les espaces libres visibles 

de l’espace public.  
� L’installation de panneaux peut être admise, à condition de s’insérer dans la composition de 

la couverture. 
c. Bâti neuf 

Les capteurs solaires thermiques doivent être intégrés au projet architectural. m
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Lorsque la couverture est une terrasse, l’installation d’une membrane photovoltaïque au sol de 
terrasse est admise. 
 
Lorsqu’ils sont admis, en toitures en pentes, les panneaux solaires doivent être installés et incorporés 
dans la couverture, suivre la même pente que celle-ci, sans aucune saillie du matériau de couverture 
qu’ils prolongent. 
 
On privilégiera la pose des panneaux sur les bâtiments annexes. 
 
Le cadre des panneaux solaires doit être de teinte sombre ou divers gris, mate et non réfléchissant. 
 
Façade solaire : double peau avec espace tampon, en matériaux verriers avec ou sans capteurs 

intégrés. 
a. Bâti protégé en 1ère catégorie, bâti protégé en 2ème catégorie 
   Le doublage des façades des bâtiments mentionnés au plan règlementaire est interdit. 
b. Bâti existant non protégé 

� Le doublage de façade doit se présenter comme la réalisation d’un projet architectural 
d’ensemble. 

� Le doublage de façade ne doit pas avancer sur l’espace public, sauf au-dessus de la cote de 
4,50 m et dans la limite d’un débord de 0,80m 

c. Bâti neuf 
La façade s’inscrit dans un projet architectural ; elle est implantée à l’alignement ou au recul 
imposé par rapport à l’alignement. 

 
Doublage extérieur des façades et toitures. 
a. Bâti protégé en 1ère catégorie et bâti protégé en 2ème catégorie 
 Le doublage des façades et des toitures des bâtiments mentionnés au plan règlementaire est 

interdit. 
b. Bâti existant non protégé 

• Le doublage des façades et toitures doit se présenter comme la réalisation d’un projet 
architectural d’ensemble. 

• Le doublage des façades et toitures ne doit pas avancer sur l’espace public de plus de 10cm 
en rez-de-chaussée, et de 30cm au-dessus de la cote de 4,50m mesurée à partir du sol de 
l’espace public au droit de la façade. 

c. Bâti neuf 
La façade s’inscrit dans un projet architectural ; elle est implantée à l’alignement ou au recul 
imposé par rapport à l’alignement. 

 
Menuiseries étanches : menuiseries de fenêtres et volets 
a. Bâti protégé en 1ère catégorie 

Lorsque la menuiserie doit être renouvelée, elle doit être identique à celle déposée, tant en 
terme de forme que de matériaux. 

b. Bâti protégé en 2ème catégorie 
Lorsque la menuiserie doit être renouvelée, la nouvelle menuiserie doit présenter un aspect 
similaire à la menuiserie déposée ou au modèle correspondant au type d’immeuble suivant son 
époque. 

c. Bâti existant non protégé 
En cas de renouvellement de menuiseries qui se traduirait par une modification de leur aspect 
(matériau, forme, partage de la baie, section des bois) le renouvellement doit se faire sur 
l’ensemble de la façade ou la partie de façade dont l’aspect présente une cohérence 
architecturale (façades ordonnancées). 

d. Bâti neuf 
La façade et ses menuiseries s’inscrivent dans un projet architectural d’ensemble. 
 

m
od

ifi
é 

pa
r 
dé

lib
ér

at
io

n 
du

 C
on

se
il 

de
 T

er
rit

oi
re

 e
n 

da
te

 d
u 

13
/1

2/
20

17



- 81 - 

Ces prescriptions ne s’appliquent pas aux façades commerciales, aux façades d’ateliers et aux 
constructions d’intérêt général dont l’architecture présente un caractère atypique. 
 
Les éoliennes de toitures ou sur mat 
Leur installation est interdite 
 
Les citernes 
Les citernes en destinées à recueillir l’eau pluviale ainsi que les installations similaires doivent être 
implantées de manière à ne pas être visibles de l’espace public ou être inscrites dans un ouvrage en 
harmonie avec l’aspect de la construction principale. 
 
Les pompes à chaleur 
Les ouvrages techniques des pompes à chaleur ainsi que les installations similaires doivent être 
implantés de manière à ne pas être visibles de l’espace public, inscrits dans le bâti ou intégrés dans 
une annexe située en dehors de l’espace libre entre la façade sur rue et l’alignement, lorsqu’il existe. 
 
 
B - Les devantures commerciales 
 
� D’une manière générale, l’implantation ou la restauration d’une unité commerciale doit 

respecter la composition d’ensemble de l’immeuble ou groupe d’immeubles, et en particulier les 
rythmes verticaux des éléments porteurs et des ouvertures, ainsi que les réglages horizontaux 
des immeubles ou parties d’immeubles entre eux. 

� En cas de regroupement de deux ou plusieurs locaux commerciaux, la mise en œuvre des 
devantures ne doit pas altérer les lignes verticales marquant la mitoyenneté ou la trame 
parcellaire.  

� La devanture d’un local commercial devra, autant que possible, être limitée à l’emprise du 
niveau rez-de-chaussée d’un immeuble. 

� En cas de restauration de magasin, on tiendra compte des structures disparues et on cherchera à 
respecter les proportions d’origine.  

� Dans tous les cas, le règlement municipal relatif aux enseignes commerciales doit être pris en 
compte.  

 
 
C - Les clôtures 
 
Rappel : l’édification des clôtures est soumise à déclaration. 
 
� Les clôtures doivent se rattacher de manière explicite à l’architecture de l’immeuble dont elles 

délimitent la parcelle et s’insérer harmonieusement dans le voisinage où elles s’intègrent. 
� La clôture doit chercher à retrouver les éléments dominants des autres clôtures de la rue, qu’ils 

soient d’origine minérale, végétale ou mixte.  
� La clôture est constituée  

� soit de murs d’aspect moellonnés de pierre, enduits à fleur de moellon,  
� soit de maçonneries enduites,  
� soit lorsque de tels ouvrages sont préexistants dans le voisinage immédiat, sous la forme 

d’un mur bahut surmonté d’une grille. Dans ce dernier cas la clôture doit être ajourée. 
Toutefois la fermeture par tôles d’acier peintes festonnées peut être autorisée sous réserve 
d’être inscrites dans la composition de la grille.  

� Homogénéité des matériaux et des couleurs et présence de végétaux diversifiés.  
� En front à rue, la hauteur maximale de la clôture ne peut excéder 2.50 mètres. La hauteur 

maximale du muret ne pourra excéder 1/3 de la hauteur totale de la clôture.  
� Les coffrets techniques doivent être intégrés dans la clôture et, dans la mesure du possible, être 

refermés par un volet en bois peint.  
� Une hauteur supérieure à celle admise pourra être autorisée pour des raisons de sécurité liées à 

l’équipement ou l’activité implantée.  m
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� Les portails doivent être réalisés en continuité des clôtures à la même hauteur que celle des murs 
ou des pilastres.  

 
Sont déconseillés les portails dont l’aspect extérieur résulte d’une réalisation d’aspect P.V.C., ou 
d’aspect aluminium ou acier galvanisé apparent. 
 
Les clôtures en limites séparatives, 
La hauteur des clôtures est limitée à 2,50 m. La clôture est constituée : 
� soit de murs d’aspect moellonnés de pierre, enduits à fleur de moellon, 
� soit de maçonneries enduites, 
� soit, par un grillage doublé d’une haie végétale. 
 
Les matériaux destinés à être enduits ne doivent pas rester apparents. 
Sont déconseillés les murs constitués de palissades en bois ou en panneaux d’aspect bois tressé, 
d’aspect P.V.C. ou aluminium. 
 
Adaptation de la hauteur des clôtures situées sur l’espace public ou en limites séparatives : une 
hauteur différente peut être admise ou imposée, sans pouvoir excéder 3,50 m : 
� Pour des motifs de sécurité. 
� Lorsque la clôture surmonte un mur de soutènement. 
� Lorsque la clôture prolonge, visuellement, une clôture existante sur la parcelle ou sur l’une des 

parcelles mitoyennes. 
� Pour préserver l’existant (entretien, reconstruction après éboulement, compléments). 
� Pour adapter la clôture aux irrégularités du terrain. 
 
 
D - Les ouvrages techniques apparents  
 
Les câbles et distributions diverses 
� Aucune canalisation ne doit être apparente en façade. Les coffrets d’alimentation doivent 

être intégrés dans la composition générale de la façade.  
� Les câbles éventuellement fixés en façade doivent être dissimulés en fonction des 

éléments de composition de cette façade (sur le dessus d’une corniche, d’un chéneau, 
d’un bandeau…). 

� Les transformateurs électriques doivent être intégrés aux constructions ou traités 
architecturalement. 

� Les pompes à chaleur devront être non visibles depuis l’espace public. 
 
Les édifices techniques 
Les édifices techniques (transformateurs, etc…) doivent être traités en accord avec 
l’architecture des édifices avoisinants. Une installation isolée peut être refusée si cette 
dernière peut être intégrée ou accolée à une construction. 
 
Les antennes paraboliques,  

La position des antennes doit être choisie de façon à être le moins visible possible : la pose 
des antennes paraboliques, sur balcon, en appui de fenêtre est interdite. L'installation pourra 
être refusée en toiture si par sa situation et son aspect elle est susceptible de porter atteinte 
aux perspectives sur l’espace public ou à l'aspect architectural de l'immeuble. 
 
Les appareils de climatisation, les extracteurs 
La pose des appareils de climatisation et des extracteurs en façade, sur balcon, en appui de 
fenêtre est interdite. L'installation pourra être refusée en toiture si par sa situation et son 
aspect elle portera atteinte à l'environnement ou à l'aspect architectural de l'immeuble 
 m
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E- Les abords des immeubles 
 
Dans les espaces protégés en cœurs d’îlot représentés par un quadrillage vert au plan, 
� Les espaces verts existants doivent être maintenus,  
� Les cours doivent être traitées en pavages ou en sol stabilisé, en assurant la perméabilité 

des sols, 
� La végétation arborée existante doit être conservée ou régénérée. En cas contraire, pour 

des raisons phytosanitaires, des replantations doivent être réalisées sur l’unité foncière 
pour compenser les sujets supprimés.  

 
Pour les arbres d’alignement, sur les espaces publics ou ouverts au public, représentés par une 
succession linéaire de ronds au plan : 
 
La suppression de l’alignement d’arbres est interdite, sauf :  
� Pour le renouvellement sanitaire des arbres. 
� Pour l’aménagement de la voirie notamment en vue du développement de circulations 

douces. 
 
Dans ces deux derniers cas, un nouvel alignement d’arbres doit être créé sur la voie. 
 
L’obligation de maintien d’arbres d’alignement n’empêche pas l’adaptation ponctuelle pour 
le raccordement d’une voie nouvelle ou la création d’une entrée sortie sur une unité foncière, 
dès lors qu’aucune autre solution technique n’est envisageable. 
 
 

Article UC 12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de 
stationnement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Dispositions générales 
 
1° - Le stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, doit être 
assuré en dehors des voies publiques. A cet effet, il devra être réalisé sur le terrain propre à 
l'opération, des aires de stationnement aisément accessibles, dont les normes sont définies ci-après. 
 
2° - Le stationnement des vélos 
 
Dès lors que le projet excède 500 m² de surface de plancher, il doit être prévu des espaces de 
stationnement deux roues et un local poussette situés en rez-de-chaussée. 
 
Ils doivent correspondre aux besoins liés aux constructions de logements, d’équipements scolaires, 
culturels, sportifs ou d’administration, ainsi que les constructions à usage d’activités. 
 
La taille des espaces dédiés doit être adaptée à la nature de l’équipement, à la taille de l’opération et 
à son mode de fonctionnement. 
 
Pour chaque opération, une aire de stationnement de vélos devra être prévue en RDC pour les 
visiteurs. 
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3° -  L’accès aux places de stationnement 
 
Les rampes d'accès aux aires de stationnement en sous-sol ne doivent pas entraîner de modification 
dans le niveau du trottoir.  
 

4° - Le stationnement  en surface 
 
Il ne peut être inclus dans le calcul des espaces libres, qui correspondent aux espaces non 
consommés par le bâti, les allées, la voirie, ou les aires de stationnement en surfaces. Il doit être de 
"pleine terre" et se calcule en % par rapport à la surface du terrain d’assiette du projet. 
 
5° -  Les dimensions des places de stationnement 
 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Règlement 
 
1° - Nombre d'emplacements minimum requis 
 
Pour le calcul du nombre de places de stationnement nécessaires à une opération, le nombre obtenu 
par l'application des normes définies ci-dessous, sera dans tous les cas, arrondi au nombre entier 
immédiatement supérieur. 
 
2° - Caractéristiques  
 
Les rampes d’accès sous-sol destinées aux véhicules, ne doivent pas avoir une pente supérieure à 
18%. 
Au niveau du débouché sur voirie, et sur une distance de 4 m par rapport à l’alignement, la pente de 
la rampe ne doit pas excéder 5% 

 
 
 
 
Constructions à usage d'habitation 
 

 
Type de logement 

 

 
Automobiles 

Habitation 
 

1 place par tranche de 80 m² de surface de plancher 
avec un minimum de 2 places par logement 

Logements locatifs sociaux financés par 
l’Etat  

1 place par logement 
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Places visiteurs 
Au-delà de 400 m² de surface de plancher, il est demandé une place supplémentaire par tranche de 
300 m² de surface de plancher, à l’usage des visiteurs. 
 
Dans le cas d’un lotissement, une place supplémentaire par tranche de 5 lots sera créée, à l’usage des 
visiteurs. 
 
Dans le secteur UCs et pour les terrains uniquement desservis par les sentiers : 
Lorsque l’accès des véhicules n’est pas possible dans ce secteur pour la desserte des habitations, il 
n’est pas fixé de règle en matière de normes de stationnement. 
 
Constructions à usage de commerce, d'artisanat ou de restaurant 
 
� Lorsque les locaux sont situés en rez-de-chaussée d’immeubles d’habitation, le nombre 

d’emplacements est calculé en prenant en compte séparément la surface de plancher de chaque 
local, à condition qu’ils ne puissent être réunis.  

� Sauf en cas d'impossibilité technique, le stationnement des véhicules de livraison devra être prévu 
en dehors des voies publiques pour les commerces d'une superficie supérieure à 150 m².  

 

Surfaces Automobiles 
  
 surface de plancher < ou = 150 m² Non réglementé 
 surface de plancher > 150 m² 1 place pour 60 m² de surface de plancher 

 
Constructions à usage de bureaux ou d’activité économique 
 
 

Surfaces Automobiles 
 surface de plancher < ou = 300 m² 1 place pour 80 m² de surface de plancher 
 surface de plancher > 300 m² 1 place pour 60 m² de surface de plancher 

 
Lorsque les locaux sont situés en rez-de-chaussée d’immeubles d’habitation, le nombre 
d’emplacements est calculé en prenant en compte séparément la surface de plancher de chaque local, 
à condition qu’ils ne puissent être réunis. 
Au dessus de 300 m² de surface de plancher, le stationnement pour les livraisons devra se réaliser sur 
la parcelle. 
 
Constructions à usage industriel ou d'entrepôt 
 

Automobiles 
1 place pour 100 m² de surface de plancher 

 
Le stationnement des véhicules de livraison devra être réalisé sur la parcelle. 
 
Constructions et installations nécessaires au service public ou d'intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Il n'est pas fixé de normes pour les constructions et installations nécessaires au service public ou 
d'intérêt collectif. Le nombre de places de stationnement sera déterminé en fonction de la nature de 
ces équipements. 
 
En cas d'impossibilité technique de réaliser le nombre d'emplacements nécessaires, aucune place ne 
sera réalisée pour les équipements scolaires et d’intérêt collectifs existants à la date d’approbation du 
PLU. m
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3° - Travaux et/ou transformation ou réaménagement sur des constructions existantes et/ou 
changement de destination de locaux 
 
Les dispositions relatives aux aires de stationnement s’appliquent à la création de logements 
résultant notamment de la construction ou de la division de logements, l’aménagement de locaux 
avec ou sans modification d’affectation. 

 
 
4° -   Modalités d'application 
 
En cas d'impossibilité technique de réaliser le nombre d'emplacements nécessaires, sur le terrain des 
constructions projetées, le pétitionnaire peut être autorisé : 
 
� soit à réaliser ces places de stationnement sur un autre terrain, à condition que celui-ci soit situé à 

moins de 300 mètres de la construction principale. Cette distance sera mesurée selon l'axe des 
voies publiques ou privées, ouvertes à la circulation générale, entre l'accès au terrain des 
constructions projetées, et l'accès au terrain sur lequel les places de stationnement seront 
réalisées,  

� soit à acquérir des places de stationnement dans un parc privé situé dans le même rayon,  
� soit à obtenir une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en 

cours de réalisation et situé à proximité de l’opération,  
� soit à verser la participation pour non réalisation de places de stationnement, prévue à l’article 

L.332-7-1 du Code de l'Urbanisme dont le montant est fixé par délibération du Conseil 
Municipal. 

 

Article UC 13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, 
d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Règlement 
 
Les espaces libres seront obligatoirement plantés et devront : 
 
� Représenter au moins 50 % en pleine terre de la surface du terrain d’assiette de l’opération. 
� Au minimum 1 arbre sera planté pour 100 m² de surface libre. 

 
Pour les parcelles d’une surface inférieure à 200 m², la compensation des 50% exigible, pourra être 
retrouvée en plantant les espaces de dalle de couverture ou de toit terrasse en respectant les 
coefficients suivants : 
 
� 1 pour les surfaces de pleine terre 
� 0.5 pour les surfaces végétalisées avec une épaisseur de terre inférieure à 0.80 m  
� 0.3 pour les surfaces végétalisées avec une épaisseur de terre inférieure à 0.30 m  
� 0.2 pour les murs végétalisés 

 
Les aires de stationnement en surface doivent être plantées à raison d’un arbre minimum pour 4 
places. 
 
Dans la marge des 4 mètres de recul par rapport à la voie, la plantation d’un arbre sera exigée. 
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Dispositions particulières 
 
1°-  Dispositions  applicables  aux  constructions  et  installations  nécessaires  aux services 
publics et d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Les espaces non bâtis, non occupés par les aires de stationnement et les aménagements liés à la 
destination de l’équipement seront obligatoirement plantés. 
 

Article UC 14 - Le coefficient d’Occupation des Sols 

 
Il n’est pas fixé de règles. Les possibilités maximales d’occupation des sols résultent de l’application 
des articles 1 à 13. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UD 
 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE 
 
Cette zone concerne le centre bourg correspondant au village historique. 
 
Elle se compose d’habitations, de constructions à usage de commerces, de bureaux ou d’artisanat. 
 
Le centre Bourg offre une structure d’îlots particulière avec un bâti dense implanté en front à rue 
avec des cœurs d’îlots plantés et protégés. 
 
Le règlement de la zone UD prend en compte l’îlot dans ses 3 espaces significatifs : 
 
� Une première bande de 15 m de constructions principales implantées à l’alignement de la rue, dite 

bande A, qui peut être développée. 
� Une seconde bande de constructions basses, dite bande B, qui assure la respiration des 

constructions au-delà de la bande A. Elle assure également le rôle de transition entre un espace 
bâti et le cœur d’îlot. 

� Un cœur d’îlot inconstructible, somme de tous les espaces libres, paysagers ou non, repéré aux 
documents graphiques. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tout pétitionnaire prendra connaissance des dispositions générales du règlement et des annexes 
applicables 
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Article UD 1 - Les occupations et utilisations des sols interdites 
 
Sont interdits 
� Les constructions, à destination de :  

� industrie  
� exploitation agricole ou forestière  
� fonction d’entrepôt, sauf si celle-ci est liée à une activité commerciale ou artisanale  

� Les démolitions de constructions reconnues pour leur valeur architecturale portées au plan, en 
application de l’article L.123-1-7 du Code de l’Urbanisme. 

� Les installations classées, sauf les installations admises à des conditions particulières à l’article 
UD 2. 

� L’ouverture et l’extension / exploitation de carrière. 
� Les terrains de camping. 
� Le stationnement de caravanes. 
� Les exhaussements et affouillements du sol d’une superficie supérieure à 100 m² et d’une 

hauteur ou d’une profondeur excédant 2,00 m, qui ne seraient pas liés à la réalisation de travaux 
publics ou de constructions.  

� Le changement de destination des locaux commerciaux en rez-de-chaussée  
 
Dans les espaces protégés en cœurs d’îlots, repérés au titre des éléments remarquables du tissu 
urbain, visés à l’article L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme), marqués au plan par un quadrillage 
vert, les constructions et utilisations du sol sont interdites, en dehors de celles visées au dernier point 
de l’article UD 2.  
 
Les sentiers, venelles et cheminements doivent être maintenus dégagés sur leur emprise existante à la 
date d’approbation du P.L.U. Les constructions sur leur emprise, y compris en surplomb sont 
interdites.  
 

Article UD 2 - Les occupations et utilisations des sols admises à des conditions particulières 

 
� Les programmes de logements dont l’unité foncière, avant division, est supérieure à 1500 m² ou 

dont le nombre de logements est supérieur ou égal à 10 ou dont la surface de plancher est 
supérieure ou égale à 500 m², sont admis sous réserve de contenir au minimum 20% de logements 
locatifs sociaux.  

� La création et l’extension des établissements à usage d’activités artisanales, commerciales et 
d’entrepôts, comportant ou non des installations classées, sous réserve que de par leur nature, leur 
importance, leur aspect ou les flux de circulation qu’ils induiraient, il n’y ait pas incompatibilité 
avec la sécurité, la santé et la salubrité publique ou le caractère du voisinage, et dans la mesure où 
toutes les dispositions auront été prises pour éliminer les risques pour la sécurité (tels qu’en 
matière d’incendie, d’explosion…) ou les nuisances (telles qu’en matière d’émanations nocives, 
ou malodorantes, fumées, bruits, poussières…) susceptibles d’être produits.  

� Les installations même classées sous réserve qu’elles soient nécessaires au fonctionnement des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  

� Les constructions telles que garage, parking, station-service, chaufferie dépôt d’hydrocarbure, 
etc.., à condition qu’elles soient nécessaires à l’activité et sous réserve de la compatibilité avec le 
voisinage.  

� Les affouillements et exhaussements de sols à condition qu’ils aient un rapport direct avec des 
travaux de construction, à l’exclusion des constructions sur remblai, ou avec l’aménagement 
paysager d’espaces libres.  

� Les puits et forages à condition d’être un élément nécessaire d’un dispositif de gestion des eaux 
pluviales ou de chauffage/ climatisation (ex. puits canadien).  

� Les aires de stockage et de dépôt sous réserve d’être liées à une activité admise dans la zone.  
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� Les constructions existantes, ne répondant pas aux règles d’implantation du présent règlement, 
situées dans la bande B ou en cœur d’îlot, ayant un volume bâti, clos, couvert, à caractère 
pérenne, conservent leurs droits et peuvent être entretenues et restaurées par tout procédé adapté à 
l’ampleur des travaux, à condition que leur volume ne soit pas augmenté.  

� La modification de l’aspect des constructions ou ensemble de constructions indiqués aux 
documents graphiques^^^^^^^^ comme éléments du patrimoine identifié et protégé, est soumise à 
des conditions spécifiques définies à l’article UD 11.  

 
� Les espaces protégés en cœur d’îlot repérés au document graphique marqués au plan par un 

quadrillage vert, sont inconstructibles afin de préserver un espace libre en cœur d’îlot entre les 
volumes bâtis. Seule est tolérée l’édification de constructions légères liées à l’exploitation 
horticole ou récréative de jardin. Un petit volume de 12 m² d’emprise au sol et de 2.50 m au 
faîtage maximum pourra être construit : il sera obligatoirement adossé à un mur existant.  

 
Dans les espaces protégés en cœur d’îlot, repérés au titre des éléments remarquables du tissu 
urbain, visés à l’article L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme, marqués au plan par un 
quadrillage vert, la somme des types d’occupations suivantes est admise dans la limite d’une 
emprise maximale de 25% de l’espace vert porté au plan : 
- La construction en sous-sol à condition de ne pas modifier le niveau du sol. 
- L’installation d’aires de jeu, de bassin, de piscine. 
- Les cuves enterrées pour la récupération des eaux pluviales. 

 

Article UD 3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès 
aux voies ouvertes au public 

 
Accès 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
L’accès aura un minimum de 3 mètres de largeur. 

 
Voiries  
� Toute nouvelle voirie créée ouverte à la circulation publique devra prendre en compte les modes 

doux des déplacements et le stationnement, c’est-à-dire, comprendre l’aménagement d’un 
cheminement pour les piétons et deux roues ainsi que des places de stationnement.  

� Les voies privées d’usage réservées aux seuls habitants et employés des immeubles desservis, 
doivent avoir une largeur d’au moins 5.5 mètres. La largeur pourra être réduite à 3.5 mètres dès 
lors que les flux entrée/sortie pourront être dissociés. 

� Les parties de voies en impasse doivent permettre notamment, le passage et le demi-tour des 
véhicules de collecte des ordures ménagères et des services de secours et d’incendie.  

� Les aires de stationnement sur une même unité foncière ne doivent présenter qu’une seule issue 
sur une même voie publique.  

 

Article UD 4 - Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau d’électricité et 
d’assainissement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 

Article UD 5 - La superficie minimale des terrains constructibles 

 
Il n’est pas fixé de règle. 
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Article UD 6 - L’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Règlement 
 
Toute construction devra être édifiée à l’alignement existant ou futur des voiries publiques ou à la 
limite en tenant lieu des voiries privées ouvertes à la circulation publique. 
 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, les 
constructions peuvent être implantées en retrait par rapport à l’alignement des voies publiques ou 
emprises publiques ou en retrait de la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la 
circulation publique, si des obligations s’imposent par leurs fonctions (accès, parvis, sécurité), dans 
la limite de celles-ci. 
 
2° - Dispositions particulières applicables aux constructions intégrant une séquence déjà bâtie 
 
Lorsque la construction est intégrée dans une séquence déjà bâtie, la construction peut s’implanter, 
soit à l’alignement de la rue, soit avec un retrait moyen établi à partir des constructions mitoyennes. 
 
3° -   Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article pourra être autorisé sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit 
aggravée. 
 
4° - Dispositions particulières applicables aux constructions situées à l’angle de deux voies 
 
Lorsque le terrain est situé à l’angle de deux voies, les marges de retrait seront à prendre par rapport 
aux deux voies. 
 
5 ° - Dispositions particulières applicables aux saillies 
 
Les saillies et avancées sur le domaine public pourront être autorisées à partir de 2.50m de hauteur, 
dans la limite de 20 cm. Sous réserve d’être liées à l’intégration d’un dispositif permettant le 
développement des énergies renouvelables, ou à la réalisation de travaux d'isolation thermique 
extérieure  pourront atteindre 50cm de débord. 
 

Article UD 7 - L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
Règlement 
 
BANDE A : 
Sur une profondeur de 15 mètres mesurée à partir de l’alignement existant ou futur des voiries 
publiques et emprises publiques ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la 
circulation publique, les constructions dont le pignon est aveugle doivent s’implanter d’une limite 
séparative à l’autre. Un retrait par rapport à une limite séparative pourra être toléré pour des raisons 
d’éclairement ou d’accès. Il devra être d’une largeur inférieure à 4 mètres et devra être traité avec un 
mur et/ou un porche pour assurer la continuité visuelle du front urbain. 
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BANDE B: 
Au delà de la bande A, les constructions doivent être adossées sur l’une des limites. En cas de retrait, 
les façades des constructions devront être implantées à au moins 3 mètres des limites séparatives. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux bâtiments annexes 
 
Les bâtiments annexes peuvent être implantés en limite séparative si leur hauteur en limite est 
inférieure à 2,50 mètres. 
Cette hauteur peut être dépassée pour des motifs d’intégration de l’annexe au bâtiment principal ou si 
il s’accole à un bâtiment plus élevé et en bon état existant sur le parcellaire voisin, sans dépasser 5 
mètres au faîtage. 
Un retrait allant jusqu’à un mètre peut être autorisé afin de maintenir les plantations existantes. 
La marge d’isolement est ramenée à 1 mètre pour les constructions de faibles dimensions (type abris 
de jardin) d’une superficie inférieure à 10 m². 
En cas d’implantation en retrait par rapport aux limites de propriété, les distances sont celles 
imposées pour les constructions principales. 
 
2°- Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article, pourra être autorisé sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit pas 
aggravée. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 

existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades existantes sont autorisés. En ce cas, la 
distance de retrait pourra être inférieure de 20 cm à celle prescrite par les dispositions du présent 
article. 
 
4° - Dispositions particulières applicables aux constructions concernées par une convention de 

cour commune 
 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 

Article UD 8 - L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Règlement 
 
La distance entre deux constructions non contiguës sur un même terrain doit être au moins égale à la 
plus grande hauteur de l’égout du toit de la construction la plus haute divisée par 2, soit : 
L=H/2 avec un minimum de 3 mètres. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants, aux 
installations de plein air et aux constructions en sous-sols 
 
Cette disposition ne s’applique pas : 
� Lorsque deux constructions contiguës forment un angle aigu entre elles sous réserve qu’aucune 

vue ne soit ouverte avant que la distance entre les 2 bâtiments soit au moins de 3 m. 
� Pour les constructions qui ne constituent pas des bâtiments (piscines, sous-sols,…). m
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Si l’espacement de bâtiments existants non contigus est inférieur à 3 mètres, la distance constatée 
constitue l’espacement minimum à observer sauf à construire en continuité l’un de l’autre. 
 
2° - Disposition particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, il n’est 
pas fixé de règle. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 
existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. En ce cas, des distances 
de retrait inférieures à celles prescrites par les dispositions du présent article peuvent être admises. 
 

Article UD 9 - L’emprise au sol des constructions 
 
Règlement 
 
BANDE A : 
Sur une profondeur de 15 mètres, mesurée à partir de l’alignement existant ou futur des voiries 
publiques et emprises publiques ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la 
circulation publique, l’emprise au sol maximum des constructions est de 80 %. 
 
BANDE B: 
Au-delà de la bande A, l’aménagement dans les volumes existants est possible, quelque soit 
l’emprise au sol des bâtiments existants. 
 
En cas de construction nouvelle, l’emprise au sol ne pourra pas dépasser 50 % de la surface 
constructible de la bande B. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, il n’est 
pas fixé de règle. 
 
2° -   Dispositions particulières applicables aux ouvrages techniques 
 
Les constructions et installations techniques ne sont pas prises en compte dans la limite d’une 
superficie de 10 m². 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 
existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. En ce cas, une emprise au 
sol plus importante que celle prescrite par les dispositions du présent article peut être admise. 
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Article UD 10 - La hauteur maximale de la construction 
 
Règlement 
 
Bâtiments protégés pour leur valeur patrimoniale ou architecturale, situés au droit d’un liseré 
à denticules ^^^^^^^^ portés au plan de zonage : 
 
Les bâtiments ou ensembles bâtis identifiés au plan de zonage, en application de l’article L.123-1-5-7° 
du Code de l’Urbanisme, ne doivent pas être surélevés, sauf en cas de restitution d’un état antérieur 
connu et dûment documenté. 
 
Dans la bande de constructibilité «A» (profondeur de 15 mètres) : 
 

SECTEUR HAUTEUR DE FACADE HAUTEUR FAÎTAGE 
   

BANDE A 7 mètres 12 mètres 
   
 
La hauteur maximale est limitée 12 mètres au faîtage des toitures à pentes et 7 mètres à l’acrotère 
des couvertures-terrasses. 

 
Dans la  bande de constructibilité « B » (au-delà de la bande A) : 
 

SECTEUR HAUTEUR DE FACADE HAUTEUR FAÎTAGE 
   

BANDE B 4 mètres 6 mètres 
   
 
La hauteur maximale est limitée 6 mètres au faîtage des toitures à pentes et 4 mètres à l’acrotère des 
couvertures-terrasses. 

 
Sont admis en dépassement des hauteurs maximales fixées, sous réserve de leur intégration, les 
éléments suivants : 
� les édicules techniques : édicules d'accès, antennes, cheminées, locaux techniques des ascenseurs 

et ceux liés à la production d'énergie renouvelable. 
� les toitures terrasses végétalisées, dans la limite d'une hauteur de 0,80 mètre. 

 
Dispositions particulières 
 
1° -  Dispositions particulières applicables aux constructions et installations de services publics, 

d’intérêt général ou collectif 
 
Les dispositions concernant la hauteur maximum des constructions ne sont pas applicables aux 
ouvrages élevés d’intérêt public ou collectif. 
 
2° -   Dispositions particulières applicables aux annexes 
 
La hauteur d’une construction annexe implantée en limite séparative ne peut excéder 2,50 mètres. 
 
Cette hauteur de 2,50 mètres en limite séparative peut être dépassée pour des motifs d’intégration de 
l’annexe au bâtiment principal ou si elle s’accole à un bâtiment plus élevé existant, à caractère 
pérenne,  sur le parcellaire voisin mais sans dépasser 5 mètres au faîtage. 
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3° -   Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants. 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article peut être admis sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit pas aggravée. 
 
4° - Dispositions particulières applicables dans la bande A pour les constructions qui intègrent 
une séquence déjà bâtie. 
 
Dans la bande A, une construction intégrant une séquence déjà bâtie, composée de plusieurs 
constructions plus élevées, pourra bénéficier d’une majoration de la hauteur de façade dans la limite 
de 9 mètres 
 

Article UD 11 - L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords ainsi que, 
éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des 
quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger mentionnés au 
« i » de l’article R 123-11. 

 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leur dimension, ou l’aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte : 
 
� au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants. 
� aux sites. 
� aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

 
Une harmonie doit être recherchée par un traitement cohérent et de qualité de toutes les façades des 
constructions principales comme des annexes (matériaux et coloration). 
 
Les constructions doivent s’insérer dans le paysage naturel et bâti. Cette intégration doit respecter la 
végétation existante, le site bâti ou non, le relief naturel du terrain. La construction tiendra compte de 
la pente du terrain, les remblais et les décaissements de terrain seront limités. 
 
Le cahier de recommandations architecturales et le cahier de recommandations des clôtures sont 
annexés au PLU. 
 
Règlement 
 
A- Les bâtiments 
 
1° Les dispositions applicables aux constructions traditionnelles à valeur patrimoniale marquées 

au plan par un liseré à denticules ^^^^^^^ 
 
Les modifications susceptibles de dénaturer l'aspect architectural par un agrandissement excessif 
d'ouvertures, des surélévations, des ajouts ou des excroissances, des vérandas etc... pourront être 
interdites sur les constructions  d'intérêt  architectural  et  paysager  marquées  au  plan  par  un  liseré  
à  denticules. 
 
Maçonnerie 
� La maçonnerie de petits moellons de pierre doit être enduite, sauf les pierres de meulière 

destinées à rester apparentes.  
� Les chaînages de pierre, l'entourage des baies, les corniches, linteaux, bandeaux en pierre de taille 

ne doivent, normalement, être ni enduits, ni peints.  
� L'ordonnancement des baies doit être respecté (proportion des ouvertures plus hautes que larges, 

l'alignement des baies, les unes au dessus des autres, ou sur le même niveau horizontal). 
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La couverture 
� La pente et la forme originelle des couvertures doivent être respectées. Le matériau originel de 

couverture (en général, tuile plate) doit être respecté, ou restauré.  
� Les tuiles plates sont du type « petit moule » de 65 à 80 tuiles au m². L’ardoise et la tuile à 

emboîtement (tuile mécanique) peuvent être admises lorsqu’elles existent. Le métal peut être 
admis pour les jonctions aux toitures ou une disposition architecturale spécifique.  

� Les châssis de toiture doivent être limités en nombre, et leur dimension ne pas excéder 0.80 m de 
large sur 1 m de long (en suivant la pente du rampant). Toutefois une dimension supérieure peut 
être admise dans le cas d’une composition architecturale adaptée à la forme et à la surface de 
couverture (châssis, verrières).  

 
Les menuiseries, les ferronneries 
� Les menuiseries des portes, des fenêtres, des contrevents ou des volets, des portails, doivent 

présenter un aspect bois peint. Toutefois des menuiseries métalliques (structures de verrières, 
volets dépliants, portails), peuvent être admises lorsque leur utilisation s’adapte à des 
constructions représentatives de leur usage (époques, fonctions).  

� Les bois qui divisent les vantaux de fenêtres en 2, 3 ou 4 carreaux doivent être maintenus ou 
restaurés.  

� Lorsque les façades sont ordonnancées (séries de fenêtres alignées horizontalement et 
verticalement), les menuiseries doivent être du même type sur l’ensemble des baies identiques. 

� Les menuiseries et les ferronneries qui participent à l’image de l’ensemble d’un édifice doivent 
conserver ou retrouver ce caractère, notamment la finesse des sections utilisées. Elles doivent 
chacune être d’une seule couleur sur une même façade, toutefois les portes cochères et les 
devantures peuvent avoir des couleurs plus soutenues.  

� Les volets roulants sont interdits. 
 
Les détails 
Sauf nécessité technique, les détails constitutifs de l'ensemble architectural doivent être préservés, ou 
restitués notamment les balcons, la modénature, les sculptures et tous les ornements, les épis de 
toiture, les souches de cheminée, et tous les éléments de terre-cuite décoratifs, les portes, les portails.  
 
2°Les dispositions applicables aux constructions neuves et extensions de bâtiments existants 
 
Les constructions nouvelles doivent avoir un aspect relationnel avec l'environnement (volume du 
bâtiment, ligne des égouts de toiture, des corniches, des bandeaux et la dimension, la proportion et le 
rythme des percements), sauf spécificité du programme architectural attachée aux contraintes 
fonctionnelles des constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif. 
 
Les verticales domineront dans le rythme des façades perçues depuis l’espace public des rues et 
places. 
Est interdit l’emploi à nu de matériaux destinés à être recouvert d’un revêtement ou enduit (briques 
creuses, parpaing…). 
 
La mise en œuvre de toitures végétalisées et/ou l’installation de production d’énergies renouvelables 
intégrées de façon harmonieuse à l’opération, sont autorisées ainsi que tous dispositifs concourant à 
la production d’énergie non nuisante. 
 
Les ouvertures 
� Toute modification d'ouverture ou nouveau percement, sur un bâtiment existant, peut nuire à 

l'ordonnancement des façades, et à l'équilibre structurel de celui-ci. 
� Toute variation de formes ou dimensions, dans un bâtiment existant, devra donc participer d'un 

projet architectural proposant un nouvel ordonnancement, également cohérent. Le cas échéant, 
les ouvertures existantes seront conservées ou restituées dans leur proportion d'origine. 

� Les volets roulants devront être intégrés harmonieusement à la construction (coffrets non 
visibles). 
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Les couvertures 
� Les couvertures devront tenir compte de l’existant et s’accorder avec celles des constructions 

environnantes.  
� Les toitures en pente doivent être couvertes de matériaux assurant une bonne tenue dans le 

temps. Pour les toitures couvrant des maisons assimilées à l’aspect de type maison de ville 
traditionnelle, la tuile plate sera privilégiée.  

 

Les clôtures en limite séparative, 
La hauteur des clôtures est limitée à 2,50 m.  
La clôture est constituée : 
� soit de murs d’aspect moellonné de pierre, enduits à fleur de moellon,  
� soit de maçonneries enduites, 
� soit, par un grillage doublé d’une haie végétale 

 
Les matériaux destinés à être enduits ne doivent pas rester apparents. Sont déconseillés,  les murs 
constitués de palissades en bois ou en panneaux d’aspect bois tressé, d’aspect P.V.C. ou aluminium. 
 
Adaptation de la hauteur des clôtures situées sur l’espace public ou en limites séparatives : une 
hauteur différente peut être admise ou imposée, sans pouvoir excéder 3,50 m : 
� Pour des motifs de sécurité, 
� Lorsque la clôture surmonte un mur de soutènement, 
� Lorsque la clôture prolonge, visuellement, une clôture existante sur la parcelle ou sur l’une des 

parcelles mitoyennes,  
� Pour préserver l’existant (entretien, reconstruction après éboulement, compléments),  
� Pour adapter la clôture aux irrégularités du terrain. 

 
B - Les ouvrages techniques apparents 
 
Les câbles et distributions diverses 
� Aucune canalisation ne doit être apparente en façade. Les coffrets d’alimentation doivent être 

intégrés dans la composition générale de la façade.  
� Les câbles éventuellement fixés en façade doivent être dissimulés en fonction des éléments de 

composition de cette façade (sur le dessus d’une corniche, d’un chéneau, d’un bandeau…).  
� Les transformateurs électriques doivent être intégrés aux constructions ou traités 

architecturalement.  
� Les pompes à chaleur devront être non visibles depuis l’espace public. 

 
Les édifices techniques 
Les édifices techniques (transformateurs, etc…) doivent être traités en accord avec l’architecture des 
édifices avoisinants. Une installation isolée peut être refusée si elle peut être intégrée ou accolée à 
une construction. 
 
Les citernes  
Les citernes à gaz liquéfié ou à mazout, les cuves de recueil d’eau pluviale, ainsi que les installations 
similaires doivent être implantées de telle manière qu'elles ne soient pas visibles de la voie publique 
et masquées par un écran de verdure. 
 
Les antennes paraboliques, les appareils de climatisation, les extracteurs : 
La position des antennes doit être choisie de façon à être le moins visible possible : la pose des 
antennes paraboliques, des appareils de climatisation et des extracteurs en façade, sur balcon ou en 
appui de fenêtre est interdite. L'installation pourra être refusée en toiture si par sa situation et son 
aspect elle est susceptible de porter atteinte aux perspectives sur l’espace public ou à l'aspect 
architectural de l'immeuble. 
Tous les systèmes de communication doivent être regroupés. Les antennes paraboliques et autres ne 
sont autorisées que regroupées et non visibles depuis l’espace public. 
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Les dispositions techniques liées à l’économie ou à la production  d’énergie 
Les dispositions techniques liées à l’économie ou à la production d’énergie doivent s’inscrire dans la 
conception architecturale des bâtiments et des aménagements. Les dispositions énoncées ci-après 
s’appliquent aux ajouts et modifications des constructions existantes. 
 
Les capteurs solaires sous forme de panneaux 
� Ils doivent être implantés soit au sol, soit en toiture, dans ce cas on privilégiera l’installation de 

panneaux sur les bâtiments annexes.  
� En toiture à pente, ils doivent être liés et incorporés à la couverture, suivre la même pente que 

celle-ci, sans aucune saillie du matériau de couverture qu’ils prolongent.  
� Toutefois, pour les immeubles protégés portés au plan, l’installation de panneaux en toiture 

pourra être refusée si la surface des panneaux est de nature par leurs dimensions ou leur position 
à porter atteinte à l’architecture de la construction existante, sinon leur intégration devra se faire 
en respectant l’harmonie du bâtiment et les perspectives paysagères dans lesquelles ils 
s’inscrivent. 

� Dans tous les cas, lorsque les panneaux sont implantés en toiture à pente, les capteurs doivent 
être composés dans le plan de la toiture, sans saillie par rapport au nu supérieur du couvrement 
existant.  

 

Les éoliennes de toiture 
L'installation pourra être refusée en toiture si par sa situation et son aspect elle est susceptible de 
porter atteinte à l'environnement, aux perspectives urbaines ou à l'aspect architectural de l'immeuble. 
Dans tous les cas elle devra être invisible depuis l’espace public. 
 
C - Les abords des immeubles 
 
Dans les espaces protégés en cœur d’îlot représentés par un quadrillage vert au plan : 
� Les espaces verts existants doivent être maintenus, 
� Les cours doivent être traitées en pavages ou en sols stabilisés, en assurant la perméabilité des 

sols  
� La végétation arborée existante doit être conservée ou régénérée. En cas contraire, pour des 

raisons phytosanitaires, des replantations doivent être réalisées sur l’unité foncière pour 
compenser les sujets supprimés.  

 
Pour les arbres d’alignement, sur les espaces publics ou ouverts au public, représentés par une 
succession linéaire de ronds au plan : 
 
La suppression de l’alignement d’arbres est interdite, sauf :  
� Pour le renouvellement sanitaire des arbres, 
� Pour l’aménagement de la voirie notamment en vue du développement de circulations douces. 
 

Dans ces deux derniers cas, un nouvel alignement d’arbres doit être créé sur la voie. 
 
L’obligation de maintien d’arbres d’alignement n’empêche pas l’adaptation ponctuelle pour le 
raccordement d’une voie nouvelle ou la création d’une entrée sortie sur une unité foncière, dès lors 
qu’aucune autre solution technique n’est envisageable. 
 

Article UD 12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de 
stationnement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
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Dispositions générales 
 
1° - Le stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, doit être 
assuré en dehors des voies publiques. A cet effet, il devra être réalisé sur le terrain propre à 
l'opération des aires de stationnement aisément accessibles, dont les normes sont définies ci-après. 
 
2° - Le stationnement des vélos. 
 
Dès lors que le projet excède 500 m² de surface de plancher, il doit être prévu des espaces de 
stationnement deux roues et un local poussette situés en rez-de-chaussée. 
Ils doivent correspondre aux besoins liés aux constructions de logements, d’équipements scolaires, 
culturels sportifs ou d’administration, ainsi que les constructions à usage d’activités. 
 
La taille des espaces dédiés doit être adaptée à la nature de l’équipement, à la taille de l’opération et 
à son mode de fonctionnement. 
 
Pour chaque opération, une aire de stationnement de vélos devra être prévue en RDC pour les 
visiteurs. 
 
3° - Accès aux places de stationnement 
 
� Les rampes d'accès aux aires de stationnement en sous-sol ne doivent pas entraîner de 

modification dans le niveau du trottoir.  
� Des parkings souterrains pourront être aménagés en cœur d’îlot. Toutefois, leurs rampes d’accès 

devront être aménagées en dehors des espaces protégés en cœurs d’îlots.  
 
4° - Le stationnement  en surface  
 
Il ne peut être inclus dans le calcul des espaces libres, qui correspondent aux espaces non 
consommés par le bâti, les allées, la voirie, ou les aires de stationnement en surfaces. Il doit être de 
"pleine terre" et se calcule en % par rapport à la surface du terrain d’assiette du projet.. 
 
5° -  Les dimensions des places de stationnement 
 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Règlement 
 
1° - Nombre d'emplacements minimum requis 
 
Pour le calcul du nombre de places de stationnement nécessaires à une opération, le nombre obtenu 
par l'application des normes définies ci-dessous, sera dans tous les cas, arrondi au nombre entier 
immédiatement supérieur. 
 
2° - Caractéristiques 
 

 
Type de logements 

 

 
Automobiles 

Habitation 
 

1 place par tranche de 80 m² de surface de plancher 
avec un minimum de 1 place par logement 

Logements locatifs sociaux financés 
par l’Etat  

1 place par logement 
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Places visiteurs : 
Au-delà de 400 m² de surface de plancher, il est demandé une place supplémentaire par tranche de 
300 m² de surface de plancher, à l’usage des visiteurs 
 
Constructions à usage de commerce, d'artisanat ou de restaurant 
 
� Lorsque les locaux sont situés en rez-de-chaussée d’immeubles d’habitation, le nombre 

d’emplacements est calculé en prenant en compte séparément la surface de plancher de chaque 
local, à condition qu’ils ne puissent être réunis.  

� Sauf en cas d'impossibilité technique, le stationnement des véhicules de livraison devra être 
prévu en dehors des voies publiques pour les commerces d'une superficie supérieure à 150m².  

 

Surfaces Automobiles 
  
 surface de plancher < ou = 150 m² Non réglementé 
 surface de plancher > 150 m² 1 place pour 60 m² de  surface de plancher 

 
Constructions à usage de bureaux ou d’activité économique 
 

Surfaces Automobiles 
 surface de plancher < ou = 100 m² 1 place pour 80 m² de  surface de plancher 
 surface de plancher > 100 m² 1 place pour 60 m² de  surface de plancher 

 
Lorsque les locaux sont situés en rez-de-chaussée d’immeubles d’habitation, le nombre 
d’emplacements est calculé en prenant en compte séparément la  surface de plancher de chaque local, 
à condition qu’ils ne puissent être réunis. 
Au dessus de 300 m² de surface de plancher, le stationnement pour les livraisons devra se réaliser sur 
la parcelle. 
 
Constructions à usage industriel ou d'entrepôt 
 

Automobiles 
1 place pour 100 m² de  surface de plancher 

 
Le stationnement des véhicules de livraison devra être prévu sur la parcelle. 
 
Constructions et installations nécessaires au service public ou d'intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Il n'est pas fixé de normes pour les constructions et installations nécessaires au service public ou 
d'intérêt collectif. Le nombre de places de stationnement sera déterminé en fonction de la nature de 
ces équipements. 
 
En cas d'impossibilité technique de réaliser le nombre d'emplacements nécessaires, aucune place ne 
sera réalisée pour les équipements scolaires et d’intérêt collectif existants à la date d’approbation du 
PLU. 
 
 
3° - Travaux et/ou transformation ou réaménagement sur des constructions existantes et/ou 
changement de destination de locaux 
 
Lorsque les travaux concernent la transformation avec ou sans extension de constructions existantes 
à usage d’habitation, il n’est pas imposé de réaliser de nouvelles places de stationnement, sous 
réserve et que les places existantes soient maintenues.  
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4° -  Modalités d'application 
 
En cas d'impossibilité technique de réaliser le nombre d'emplacements nécessaires, sur le terrain des 
constructions projetées, le pétitionnaire peut être autorisé : 
� soit à réaliser ces places de stationnement sur un autre terrain, à condition que celui-ci soit situé à 

moins de 300 mètres de la construction principale. Cette distance sera mesurée selon l'axe des 
voies publiques ou privées, ouvertes à la circulation générale, entre l'accès au terrain des 
constructions projetées, et l'accès au terrain sur lequel les places de stationnement seront 
réalisées.  

� soit à acquérir des places de stationnement dans un parc privé situé dans le même rayon,  
� soit à obtenir une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en 

cours de réalisation et situé à proximité de l’opération.  
� soit à verser la participation pour non réalisation de places de stationnement, prévue à l’article 

L.332-7-1 du Code de l'Urbanisme dont le montant est fixé par délibération du Conseil 
Municipal.  

 

Article UD 13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, 
d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Règlement 
 
Les espaces libres seront obligatoirement plantés et devront  
� représenter au moins 50 % en pleine terre de la surface du terrain d’assiette du projet dans la 

bande B. 
� au minimum 1 arbre sera planté pour 100 m² de surface libre. 

 
Pour les parcelles d’une surface inférieure à 200 m², la compensation des 50% exigibles, pourra être 
retrouvée en plantant les espaces de dalle de couverture ou de toit terrasse en respectant les 
coefficients suivants : 
 
� 1 pour les surfaces de pleine terre 
� 0.5 pour les surfaces végétalisées avec une épaisseur de terre inférieure à 0.80 m  
� 0.3 pour les surfaces végétalisées avec une épaisseur de terre inférieure à 0.30 m  
� 0.2 pour les murs végétalisés 

 
Les aires de stationnement en surface doivent être plantées à raison d’un arbre minimum pour 4 
places. 
 
Dispositions particulières 
 
1°- Dispositions applicables aux constructions et installations nécessaires aux services publics 
et d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Les espaces non bâtis, non occupés par les aires de stationnement et les aménagements liés à la 
destination de l’équipement seront obligatoirement plantés. 
 

Article UD 14 - Le coefficient d’occupation des sols 
 
Il n’est pas fixé de règles, les possibilités maximales d’occupation des sols résultent de l’application 
des articles 3 à 13 du règlement. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UE 
 
 
 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE 
 
 
Il s’agit d’une zone d’habitat mixte qui accueille des logements et des activités de services, bureaux, 
commerces et équipements. 
 
Ce tissu urbain se situe en limite du Coeur Historique et des Parcs de la Cité Verte et Montaleau. 
 
C’est une zone de transition dans laquelle la densité doit permettre la réalisation et la réhabilitation 
de logements à proximité des équipements majeurs de la commune. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tout pétitionnaire prendra connaissance des dispositions générales du règlement et des annexes 
applicables 
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Article UE 1 - Les occupations et utilisations des sols interdites 
 
Sont interdits 
� La création et l’extension d’établissements à usage d’activité industrielle et d’entrepôt.  
� Les entreprises de « casse » de voitures,  
� Les constructions à usage artisanal, commercial et d’entrepôt ne répondant pas aux conditions 

définies à l’article UE 2 ci-après.  
� L’ouverture et l’extension de carrière.  
� La création de terrains de camping et de caravaning et le stationnement isolé de caravanes 

lorsqu’il se poursuit pendant plus de trois mois consécutifs ou non.  
� Les installations précaires servant de logement ou pour tout autre usage autres que celles 

autorisées pour une durée déterminée avec l’autorité compétente et inférieure à trois mois, à 
l’exception des installations de chantier.  

� Les constructions ou installations, relevant ou non de la législation sur les installations classées 
pour la protection de l’environnement qui, par leur nature, leur importance, leur aspect ou par les 
flux de circulation qu’elles suscitent seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, la santé 
publique ou le caractère du voisinage.  

� Les dépôts et décharges d’ordures, de vieilles ferrailles, de véhicules hors d’usage, de matériaux 
de démolition, relevant ou non de la législation sur les installations classées.  

� Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière.  
 
Dans les espaces protégés en cœur d’îlot, repérés  au titre des éléments remarquables du tissu 
urbain, visés à l’article L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme), marqués au plan par un quadrillage 
vert, les constructions et utilisations du sol sont interdites, en dehors de celle visée au dernier point 
de l’article UE 2.  
 

Article UE 2 - Les occupations et utilisations des sols admises à des conditions particulières 
 
� Les programmes de logements dont l’unité foncière, avant division, est supérieure à 1500 m² ou 

dont le nombre de logements est supérieur ou égal à 10 ou dont la surface de plancher est 
supérieure ou égale à 500 m², sont admis sous réserve de contenir au minimum 20% de logements 
locatifs sociaux,  

� La création et l’extension des établissements à destination d’activités artisanales, commerciales, 
comportant ou non des installations classées, sous réserve que de par leur nature, leur importance, 
leur aspect ou les flux de circulation qu’ils induiraient, il n’y ait pas incompatibilité avec la 
sécurité, la santé et la salubrité publique ou le caractère du voisinage, et dans la mesure où toutes 
les dispositions auront été prises pour éliminer les risques pour la sécurité (tels qu’en matière 
d’incendie, d’explosion…) ou les nuisances (telles qu’en matière d’émanations nocives, ou 
malodorantes, fumées, bruits, poussières…) susceptibles d’être produits.  

� Les installations même classées, sous réserve qu’elles soient nécessaires au fonctionnement des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  

� Les exhaussements et affouillements des sols, sous réserve qu’ils soient indispensables à la 
réalisation des types d’occupation ou d’utilisation des sols autorisés.  

� Les constructions telles que garage, parking, station-service, chaufferie dépôt d’hydrocarbure, 
(etc..), à condition qu’elles soient nécessaires à l’activité et sous réserve de la compatibilité avec 
le voisinage.  

� Les puits et forages à condition d’être un élément nécessaire d’un dispositif de gestion des eaux 
pluviales ou de chauffage/ climatisation (ex. puits canadien).  

� Les aires de stockage et de dépôt sous réserve d’être liées à une activité admise dans la zone.  
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� La modification de l’aspect des constructions ou ensembles de constructions indiqués aux 
documents graphiques^^^^^^^^ comme éléments du patrimoine identifiés et protégés, est soumise 
à des conditions spécifiques définies à l’article UE 11.  

 
� Les espaces protégés en cœur d’îlot repérés au document graphique marqués au plan par un 

quadrillage vert, sont inconstructibles afin de préserver un espace libre en cœur d’îlot entre les 
volumes bâtis. Seule est tolérée l’édification de constructions légères liées à l’exploitation 
horticole ou récréative de jardin. Un petit volume de 12 m² d’emprise au sol et de 2.50 m au 
faîtage au plus pourra être construit : il sera obligatoirement adossé à un mur existant.  

 
Dans les espaces protégés en cœur d’îlot, repérés au titre des éléments remarquables du tissu 
urbain, visés à l’article L.123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme, marqués au plan par un quadrillage 
vert, la somme des types d’occupation suivante est admise dans la limite d’une emprise maximale 
de 25% de l’espace vert porté au plan : 
- La construction en sous-sol à condition de ne pas modifier le niveau du sol. 
- L’installation d’aires de jeu, de bassin, de piscine. 
- Les cuves enterrées pour la récupération des eaux pluviales. 

 

Article UE 3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès 
aux voies ouvertes au public 

 
Accès 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
L’accès aura un minimum de 3,5 mètres de largeur. 
 
Voiries 
  
� Toute nouvelle voirie créée ouverte à la circulation publique devra prendre en compte les modes 

doux des déplacements et le stationnement, c’est-à-dire, comprendre l’aménagement d’un 
cheminement pour les piétons et deux roues ainsi que des places de stationnement. 

� Les voies privées d’usage réservé aux seuls habitants et employés des immeubles desservis, 
doivent avoir une largeur d’au moins 5,50 mètres. La largeur pourra être réduite à 3,50 mètres dès 
lors que les flux entrée/sortie pourront être dissociés.  

� Les parties de voies en impasse doivent permettre notamment, le passage et le demi-tour des 
véhicules de collecte des ordures ménagères et des services de secours et d’incendie.  

 

Article UE 4 - Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau d’électricité et 
d’assainissement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 

Article UE 5 - La superficie minimale des terrains constructibles 

 
Il n’est pas fixé de règle. 
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Article UE 6 - L’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Règlement 
 
Afin de favoriser l’implantation de commerces en rez-de-chaussée, toute construction sera édifiée à 
l’alignement existant ou futur des voiries publiques ou à la limite en tenant lieu pour les voies 
privées ouvertes à la circulation publique. 
  
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Elles peuvent être implantées avec un retrait par rapport à l’alignement des voies publiques et des 
emprises publiques ou en retrait de la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la 
circulation publique. 
 
2° -  Dispositions particulières applicables aux constructions intégrant une séquence déjà bâtie 
 
Lorsque la construction est intégrée dans une séquence déjà bâtie, la construction peut s’implanter, 
soit à l’alignement de la rue, soit avec un retrait moyen établi à partir des reculs des constructions 
mitoyennes. 
 
3° -   Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article peut être admis sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit aggravée. 
 
4° - Dispositions particulières applicables aux constructions situées à l’angle de deux voies 
 
Lorsque le terrain est situé à l’angle de deux voies, les marges de retrait seront à prendre par rapport 
aux deux voies. 
 
5° - Dispositions particulières applicables aux saillies 
 
Les saillies et avancées sur le domaine public pourront être  autorisées à partir de 2.50 m de hauteur, 
dans la limite de 20 cm. Sous réserve d’être liées à l’intégration d’un dispositif permettant le 
développement des énergies renouvelables, ou à la réalisation de travaux d'isolation thermique 
extérieure, les saillies pourront atteindre 50cm de débord. 

Article UE 7 - L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
Règlement 
 
1° - Implantation des constructions principales par rapport aux limites séparatives 
 
Dans une bande maximum de 20 mètres de profondeur, mesurée à partir de l’alignement, existant ou 
futur des voies publiques et emprises publiques ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées 
ouvertes à la circulation publique, les constructions dont le pignon est aveugle peuvent être édifiées 
le long des limites séparatives. 
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Au-delà de cette bande, les constructions ne peuvent être implantées le long des limites séparatives 
que: 
� Lorsqu’il existe déjà en limite séparative une construction à caractère pérenne d’une hauteur 

totale égale ou supérieure à celle à réaliser permettant l’adossement. 
� S’il s’agit d’un bâtiment dont la hauteur au faîtage n’excède pas 4 mètres mesurée à partir du 

terrain naturel.  
 
2° -   Implantation des constructions principales en  retrait des limites séparatives. 
 
Lorsque les constructions sont implantées en retrait des limites séparatives, la marge d’isolement ne 
peut être inférieure à 3 mètres. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux bâtiments annexes 
 
Les bâtiments annexes peuvent être implantés en limite séparative si leur hauteur en limite séparative 
est inférieure à 2,50 mètres. 
Cette hauteur peut être dépassée pour des motifs d’intégration de l’annexe au bâtiment principal ou si 
elle s’accole à un bâtiment plus élevé et en bon état existant sur le parcellaire voisin, sans dépasser 5 
mètres au faîtage. 
Un retrait allant jusqu’à un mètre peut être autorisé afin de maintenir les plantations existantes. 
La marge d’isolement est ramenée à 1 mètre pour les constructions de faible dimension (type abris 
de jardin) d’une superficie inférieure à 10 m². 
En cas d’implantation en retrait par rapport aux limites de propriété, les distances sont celles 
imposées pour les constructions principales. 
 
2°- Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article, pourra être autorisé sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit pas 
aggravée. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 

existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades existantes sont autorisés. En ce cas, la 
distance de retrait pourra être inférieure de 20 cm à celle prescrite par les dispositions du présent 
article. 
 
4° - Dispositions particulières applicables aux constructions concernées par une convention de 

cour commune 
 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 

Article UE 8 – L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Règlement 
 
La distance entre deux constructions non contiguës sur un même terrain doit être de 3 mètres 
minimum. 
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Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants, aux 

installations de plein air et aux constructions en sous-sol 
 
Cette disposition ne s’applique pas : 
� Lorsque deux constructions contiguës forment un angle aigu entre elles sous réserve qu’aucune 

vue ne soit ouverte avant que la distance entre les 2 bâtiments soit au moins de 3 m 
� Pour les constructions qui ne constituent pas des bâtiments (piscines, sous-sol,…)  

 
Si l’espacement de bâtiments existants non contigus est inférieur à 3 mètres, la distance constatée 
constitue l’espacement minimum à observer sauf à construire en continuité l’un de l’autre. 
 
2° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, il n’est 
pas fixé de règle. 
 
3° -  Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des 

constructions existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. En ce cas, des distances 
de retrait inférieures à celles prescrites par les dispositions du présent article peuvent être admises. 
 

Article UE 9 - L’emprise au sol des constructions 

 
Règlement 
 
Dans une bande de 15 mètres comptée à partir de l’alignement existant ou futur des voiries 
publiques, ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la circulation publique, 
l’emprise au sol peut être de 100 %. 
 
Au-delà, l’emprise constructible est la résultante des dispositions de l’article 13. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 
l’emprise au sol n’est pas limitée. 
 
2° -  Dispositions particulières applicables aux ouvrages techniques 
 
Les constructions et installations techniques ne sont pas prises en compte dans la limite d’une 
superficie de 10 m². 
 
3° -  Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 

existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. En ce cas, une emprise au 
sol plus importante que celle prescrite par les dispositions du présent article peut être admise. 
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Article UE 10 - La hauteur maximale de la construction 
 
Règlement 
 
1°-  Plafonnement des hauteurs 
 
Au-delà d’une bande de 20 mètres mesurée à partir de l’alignement existant ou futur des voies 
publiques et emprises publiques ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la 
circulation publique, la hauteur faîtage est de 15 mètres. 
 
Sont admis en dépassement des hauteurs maximales fixées, sous réserve de leur intégration, les 
éléments suivants : 
� les édicules techniques : édicules d'accès, antennes,  cheminées, locaux techniques des ascenseurs 

et ceux liés à la production d'énergie renouvelable. 
� les toitures terrasses végétalisées, dans la limite d'une hauteur de 0,80 mètre. 

 
2°-  Gabarit sur rue 
 
Ces dispositions sont inscrites pour permettre le développement des commerces en rez-de-chaussée. 
 
Dans une bande de 20 mètres mesurée à partir de l’alignement existant ou futur des voies publiques, 
ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la circulation publique, le gabarit se 
définie comme suit : 
 
� Verticale du gabarit : hauteur égale à la largeur de la voie + 4 mètres avec une hauteur façade 

maximum de 13 mètres, sous réserve que le rez-de-chaussée soit affecté aux commerces et 
dispose d’une hauteur de plancher  à plancher de 4 mètres.  

� Un étage supplémentaire de 3,50 mètres en retrait de 2 mètres minimum par rapport à la façade 
est possible. L’emprise du dernier étage ne peut excéder 8 mètres de profondeur avec un faîtage à 
17 mètres maximum.  

� Le long de l’avenue Maurice Berteaux, un secteur repéré au plan de zonage est destiné à autoriser 
une hauteur plus importante  pour «accompagner» les bâtiments du «Clos de Pacy ». 
Dans ce secteur, la hauteur de la verticale du gabarit sera portée à 16 mètres et la hauteur totale à 
19 mètres pour autoriser un étage en retrait. 

� A l’angle de 2 voies, le gabarit s’applique au plus défavorable. 
 
3°-  Gabarit - enveloppe en limite séparative 
 
Le gabarit-enveloppe en limite séparative s’applique en vis-à-vis d’une limite séparative. Le gabarit-
enveloppe d’une façade comportant ou non des vues principales se compose successivement : 
 
� d’une verticale édifiée au niveau de la limite séparative dont la hauteur est égale à la moitié de la 

distance jusqu’à la limite de propriété avec un minimum de 3 mètres de hauteur. 
� d’une oblique à 45° élevée au sommet de la verticale et limitée à la hauteur plafond. 

 
4°- Gabarit - enveloppe des constructions en vis à vis sur un même terrain  
 
Le gabarit-enveloppe d’une construction ou partie de construction à édifier en vis-à-vis de la façade 
d’un bâtiment comportant des baies constituant l’éclairement premier de pièces principales se 
compose d’une oblique à 45° élevée au niveau du plancher du premier niveau habitable ou 
professionnel et limitée à la hauteur plafond. 
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Dispositions particulières 
 
1° -  Dispositions particulières applicables aux constructions et installations de services publics, 

d’intérêt général ou collectif (CINASPIC) 
 
Les dispositions concernant la hauteur maximum des constructions ne sont pas applicables aux 
ouvrages élevés d’intérêt public ou collectif. 
 
2° -  Dispositions particulières applicables aux annexes 
 
La hauteur d’une construction annexe implantée en limite séparative ne peut excéder 2,50 mètres. 
 
Cette hauteur de 2,50 mètres en limite séparative peut être dépassée pour des motifs d’intégration de 
l’annexe au bâtiment principal ou si elle s’accole à un bâtiment plus élevé existant, à caractère 
pérenne,  sur le parcellaire voisin mais sans dépasser 5 mètres au faîtage. 
 
3° -  Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants. 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article peut être admis sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit pas aggravée. 
 

Article UE 11 - L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords ainsi que, 
éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des 
quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger mentionnés au 
« i » de l’article R 123-11. 

 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leur dimension, ou l’aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrage à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte : 
 
� au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants. 
� aux sites. 
� aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

 
Une harmonie doit être recherchée par un traitement cohérent et de qualité de toutes les façades des 
constructions principales comme des annexes (matériaux et coloration). 
 
Les constructions doivent s’insérer dans le paysage naturel et bâti. Cette intégration doit respecter la 
végétation existante, le site bâti ou non, le relief naturel du terrain. La construction tiendra compte de 
la pente du terrain, les remblais et les décaissements de terrain seront limités. 
 
Le cahier de recommandations architecturales et le cahier de recommandations des clôtures sont 
annexés au PLU. 
 
Règlement 
 
1° Les dispositions applicables aux constructions traditionnelles à valeur patrimoniale marquées 

au plan par un liseré à denticules ^^^^^^^ 
 
Les modifications susceptibles de dénaturer l'aspect architectural par agrandissement excessif 
d'ouvertures, surélévations, ajouts ou excroissances, vérandas etc... pourront être interdites sur les 
constructions  d'intérêt  architectural et paysager marquées au plan par un liseré à denticule. 
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Maçonnerie 
� La maçonnerie de petits moellons de pierre doit être enduite, sauf les pierres de meulière 

destinées à rester apparentes.  
� Les chaînages de pierre, l'entourage des baies, les corniches, les linteaux, les bandeaux en pierre 

de taille ne doivent, normalement, être ni enduits, ni peints.  
� L'ordonnancement des baies doit être respecté (proportion des ouvertures plus haute que large, 

l'alignement des baies, les unes au dessus des autres, ou sur le même niveau horizontal). 
 
La couverture 
� La pente et la forme originelle des couvertures doivent être respectées. Le matériau originel de 

couverture (en général, tuile plate) doit être respecté, ou restauré.  
� Les tuiles plates sont du type « petit moule » de 65 à 80 tuiles au m², l’ardoise et la tuile à 

emboîtement (tuile mécanique) peuvent être admises lorsqu’elles existent. Le métal peut être 
admis pour les jonctions aux toitures ou une disposition architecturale spécifique.  

� Les châssis de toiture doivent être limités en nombre, et leurs dimensions ne pas excéder 0.80 m 
de large sur1 m de long (en suivant la pente du rampant). Toutefois une dimension supérieure 
peut être admise dans le cas d’une composition architecturale adaptée à la forme et à la surface de 
couverture (châssis, verrières).  

 
Les menuiseries, les ferronneries 
� Les menuiseries des portes, des fenêtres et des contrevents ou des volets, des portails, doivent 

présenter un aspect bois peint. Toutefois des menuiseries métalliques (structures de verrières, 
volets dépliants, portails), peuvent être admises lorsque leur utilisation s’adapte à des 
constructions représentatives de leur usage (époques, fonctions).  

� Les bois qui divisent les vantaux de fenêtres en 2, 3 ou 4 carreaux doivent être maintenus ou 
restaurés.  

� Lorsque les façades sont ordonnancées (séries de fenêtres alignées horizontalement et 
verticalement), les menuiseries doivent être du même type sur l’ensemble des baies identiques. 

� Les menuiseries et les ferronneries qui participent à l’image de l’ensemble d’un édifice doivent 
conserver ou retrouver ce caractère, notamment la finesse des sections utilisées. Elles doivent 
chacune être d’une seule couleur sur une même façade, toutefois les portes cochères et 
devantures peuvent avoir des couleurs plus soutenues.  

� Les volets roulants sont interdits. 
 
Les détails 
Sauf nécessité technique, les détails constitutifs de l'ensemble architectural doivent être préservés, ou 
restitués notamment les balcons, la modénature, les sculptures et tous les ornements, les épis de 
toiture, les souches de cheminée, et tous les éléments de terre-cuite décoratifs, les portes, les portails.  
 
2° - Dispositions particulières applicables à la construction neuve et au patrimoine existant 
 
� Les projets devront tenir compte des édifices existants.  
� Le respect des caractéristiques dominantes sur la rue ou l’espace public sur lequel s’implante 

l’immeuble pourra être imposé (volumétrie, sens du faîtage, aspect des parements…).  
� La restauration d’un bâtiment exige, au préalable, un examen attentif de celui-ci afin de 

déterminer les techniques initiales de sa construction. En effet, toute restauration qui ne respecte 
pas les principes généraux de mise en oeuvre de la construction la met en péril, tant sur le plan de 
son aspect que de sa conservation dans le temps. Son extension doit être en harmonie avec le 
bâtiment existant.  

� La mise en œuvre de toitures végétalisées et ou l’installation de production d’énergie 
renouvelable intégrées de façon harmonieuse à l’opération, sont préconisées ainsi que tous 
dispositifs concourant à la production d’énergie non nuisante.  

 
Toitures- couvertures 
� Les couvertures devront tenir compte de l’existant et s’accorder avec celles des constructions 

environnantes.  m
od

ifi
é 

pa
r 
dé

lib
ér

at
io

n 
du

 C
on

se
il 

de
 T

er
rit

oi
re

 e
n 

da
te

 d
u 

13
/1

2/
20

17



- 111 - 

� Est déconseillé l’emploi en couverture de matériaux ondulés opaques ou translucides (tels tôles 
sidérurgiques, plaques en ciment, tôles plastiques), sauf pour les constructions annexes de faibles 
dimensions (abris d’outils…) et non visible depuis l’espace public.  

� Les installations techniques extérieures tels que capteurs solaires devront s’intégrer 
harmonieusement à l’enveloppe architecturale de la construction.  

 
Ouvertures 
� Toute modification d'ouvertures ou nouveau percement, sur un bâtiment existant, peut nuire à 

l'ordonnancement des façades, et à l'équilibre structurel de celui-ci.  
� Toute variation de forme ou dimension, dans un bâtiment existant, devra donc participer d'un 

projet architectural proposant un nouvel ordonnancement, également cohérent. Le cas échéant, 
les ouvertures existantes seront conservées ou restituées dans leurs proportions d'origine. 

� Les volets roulants devront être intégrés harmonieusement à la construction (coffrets non 
visibles).  

 
Câbles et canalisations, transformateurs, pompes à chaleur et autres ouvrages techniques 
� Aucune canalisation ne doit être apparente en façade. Les coffrets d’alimentation doivent être 

intégrés dans la composition générale de la façade.  
� Les câbles éventuellement fixés en façade doivent être dissimulés en fonction des éléments de 

composition de cette façade (sur le dessus d’une corniche, d’un chéneau, d’un bandeau…). 
� Les transformateurs électriques doivent être intégrés aux constructions ou traités 

architecturalement.  
� Les pompes à chaleur devront être non visibles depuis l’espace public. 
� Les citernes de gaz et mazout ainsi que les installations similaires doivent être placées en des 

lieux où elles ne sont pas visibles depuis les voies publiques et masquées par un écran de 
verdure. 

� Tous les systèmes de communication doivent être regroupés. Les antennes paraboliques et 
autres ne sont autorisées que regroupées et non visibles depuis l’espace public. 

� Les panneaux solaires ou photovoltaïques : les panneaux solaires doivent être intégrés dans la 
composition architecturale d’ensemble de la construction et notamment la pente de la toiture 
dans le cas où ils sont posés en toiture. 

 
Les matériaux en façade 
 
� Est interdit l’emploi à nu de matériaux destinés à être recouvert d’un revêtement ou enduit 

(briques creuses, parpaing…).  
� Le bois, et tous les matériaux concourant à de meilleures performances thermiques de la 

construction ou issus d'une éco-filière sont autorisés, sous réserve de s’intégrer au paysage 
naturel et/ou bâti. 

 
3° -  Dispositions applicables aux devantures commerciales 
 
� D’une manière générale, l’implantation ou la restauration d’une unité commerciale doit 

respecter la composition d’ensemble de l’immeuble ou groupe d’immeubles, et en particulier les 
rythmes verticaux des éléments porteurs et des ouvertures, ainsi que les réglages horizontaux 
des immeubles ou parties d’immeubles entre eux. 

� En cas de regroupement de deux ou plusieurs locaux commerciaux, la mise en œuvre des 
devantures ne doit pas altérer les lignes verticales marquant la mitoyenneté ou la trame 
parcellaire.  

� La devanture d’un local commercial devra, autant que possible, être limitée à l’emprise du 
niveau rez-de-chaussée d’un immeuble.  

� En cas de restauration de magasin, on tiendra compte des structures disparues et on cherchera à 
respecter les proportions d’origine.  

 
Dans tous les cas, le règlement municipal relatif aux enseignes commerciales doit être pris en 
compte. m
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4° - Aménagement des abords : Clôtures et traitement des limites 
 
Rappel : L’édification de clôtures est soumise à déclaration. 
 
� Les clôtures doivent se rattacher de manière explicite à l’architecture de l’immeuble dont elles 

délimitent la parcelle et s’insérer harmonieusement dans le voisinage où elles s’intègrent.  
� La clôture doit chercher à retrouver les éléments dominants des autres clôtures de la rue, qu’ils 

soient d’origine minérale, végétale ou mixte :  
� Hauteur pour les murets 
� Hauteur totale (avec les grillages ou les barreaudages) 
� Homogénéité des matériaux et des couleurs 
� Présence de végétaux diversifiés  

� En front à rue, la hauteur maximale de la clôture ne peut excéder 2 mètres. La hauteur maximale 
du muret ne pourra excéder 1/3 de la hauteur totale de la clôture.  

� Une attention particulière sera portée à l’intégration des coffrets techniques  
� Une hauteur supérieure à celle admise pourra être autorisée pour des raisons de sécurité liées à 

l’équipement ou l’activité implantée.  
 
Pour l’édification des clôtures bordant les voies publiques, il doit être tenu compte des 
recommandations figurant dans le cahier de recommandations des clôtures annexé au Plan Local 
d’Urbanisme. 
 
Dans les espaces protégés en cœur d’îlot représentés par un quadrillage vert au plan : 
� Les espaces verts existants doivent être maintenus, 
� Les cours doivent être traitées en pavages ou en sols stabilisés, en assurant la perméabilité des 

sols  
� La végétation arborée existante doit être conservée ou régénérée. En cas contraire, pour des 

raisons phytosanitaires, des replantations doivent être réalisées sur l’unité foncière pour 
compenser les sujets supprimés.  

 

Article UE 12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de 
stationnement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Dispositions générales 
 
1° - Le stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
 
2° - Le stationnement des vélos 
 
Dès lors que le projet excède 500 m² de surface de plancher, il doit être prévu des espaces de 
stationnement deux roues et un local poussette situés en rez-de-chaussée. 
 
Ils doivent correspondre aux besoins liés aux constructions de logements, d’équipements scolaires, 
culturels sportifs ou d’administration, ainsi que les constructions à usage d’activités. 
 
La taille des espaces dédiés doit être adaptée à la nature de l’équipement, à la taille de l’opération et 
à son mode de fonctionnement. 
 
Pour chaque opération, une aire de stationnement de vélos devra être prévue en RDC pour les 
visiteurs. m
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3° -  L’accès aux places de stationnement 
 
� Les rampes d'accès aux aires de stationnement en sous-sol ne doivent pas entraîner de 

modification dans le niveau du trottoir.  
 
4° - Le stationnement en surface  
 
Il ne peut être inclus dans le calcul des espaces libres, qui correspondent aux espaces non 
consommés par le bâti, les allées, la voirie, ou les aires de stationnement en surfaces. Il doit être de 
"pleine terre" et se calcule en % par rapport à la surface du terrain d’assiette du projet. 
 
5° -  Les dimensions des places de stationnement 
 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Règlement 
 
1° - Nombre d'emplacements minimums requis 
 
Pour le calcul du nombre de places de stationnement nécessaires à une opération, le nombre obtenu 
par l'application des normes définies ci-dessous, sera dans tous les cas, arrondi au nombre entier 
immédiatement supérieur. 
 
Dans l’hypothèse de la proximité avec un transport en commun en site propre (TCSP), une 
diminution d’un tiers des normes en matière de stationnement pourra être autorisée. 
 
2° - Caractéristiques 
 
Constructions à usage d'habitation 
 
 

 
Type de logement 

 

 
Automobiles 

Habitation 
 

1 place par tranche de 80 m² de surface de plancher 
avec un minimum de 1 place par logement 

Logements locatifs sociaux financés 
par l’Etat  

1 place par logement 

 
Places visiteurs :  
Au-delà de 400 m² de surface de plancher, il est demandé une place supplémentaire par tranche de 
300 m² de surface de plancher, à l’usage des visiteurs. 
 
Constructions à usage de commerce, d'artisanat ou de restaurant 
 
� Lorsque les locaux sont situés en rez-de-chaussée d’immeubles d’habitation, le nombre 

d’emplacements est calculé en prenant en compte séparément la SHON de chaque local, à 
condition qu’ils ne puissent être réunis.  

� Sauf en cas d'impossibilité technique, le stationnement des véhicules de livraison devra être 
prévu en dehors des voies publiques pour les commerces d'une superficie supérieure à 150 m².  

 

Surfaces Automobiles 
  
 surface de plancher < ou = 150 m² Non réglementé 
 surface de plancher > 150 m² 1 place pour 60 m² de surface de plancher m
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Constructions à usage de bureaux ou d’activité économique 
 
 

Surfaces Automobiles 
 surface de plancher < ou = 300 m² 1 place pour 80 m² de  surface de plancher 
 surface de plancher > 300 m² 1 place pour 60 m² de  surface de plancher 

 
Lorsque les locaux sont situés en rez-de-chaussée d’immeubles d’habitation, le nombre 
d’emplacements est calculé en prenant en compte séparément la SHON surface de plancher de 
chaque local, à condition qu’ils ne puissent être réunis. 
Au dessus de 300 m² de  surface de plancher, le stationnement pour les livraisons devra se réaliser 
sur la parcelle. 
 
Constructions à usage industriel ou d'entrepôt 
 
 

Automobiles 
1 place pour 100 m² de  surface de plancher 

 
Le stationnement des véhicules de livraison devra être prévu sur la parcelle. 
 
Constructions et installations nécessaires au service public ou d'intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Il n'est pas fixé de normes pour les constructions et installations nécessaires au service public ou 
d'intérêt collectif. Le nombre de places de stationnement sera déterminé en fonction de la nature de 
ces équipements. 
 
En cas d'impossibilité technique de réaliser le nombre d'emplacements nécessaires, aucune place ne 
sera réalisée pour les équipements scolaires et d’intérêt collectif existants à la date d’approbation du 
PLU. 
 
 
3° - Travaux, et/ou transformation ou réaménagement sur des constructions existantes et/ou 
changement de destination de locaux 
 
Lorsque les travaux concernent la transformation avec ou sans extension de constructions existantes 
à usage d’habitation, il n’est pas imposé de réaliser de nouvelles places de stationnement, sous 
réserve que la surface habitable soit inférieure à 200 m² et que les places existantes soient 
maintenues.  

 
4° - Modalités d'application 
 
En cas d'impossibilité technique de réaliser le nombre d'emplacements nécessaires, sur le terrain des 
constructions projetées, le pétitionnaire peut être autorisé : 
� soit à réaliser ces places de stationnement sur un autre terrain, à condition que celui-ci soit situé à 

moins de 300 mètres de la construction principale. Cette distance sera mesurée selon l'axe des 
voies publiques ou privées, ouvertes à la circulation générale, entre l'accès au terrain des 
constructions projetées, et l'accès au terrain sur lequel les places de stationnement seront 
réalisées.  

� soit à acquérir des places de stationnement dans un parc privé situé dans le même rayon,  
� soit à obtenir une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en 

cours de réalisation et situé à proximité de l’opération.  
� soit à verser la participation pour non réalisation de places de stationnement, prévue à l’article 

L.332-7-1 du Code de l'Urbanisme dont le montant est fixé par délibération du Conseil 
Municipal.  
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Article UE 13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, 
d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Les caractéristiques des espaces libres 
 
Ils doivent être aménagés sensiblement au niveau de la surface de nivellement d’îlot, les 
affouillements ou exhaussements n’étant admis que dans le cas de configurations particulières de 
terrain en relation avec les niveaux des espaces libres des terrains voisins ou lorsque la modification 
du relief proposée est de nature à améliorer l’aspect paysager et le respect de l’environnement. 
 
Règlement 
 
Les normes d’espaces libres et de pleine terre 
 
Sur tout terrain dont la profondeur est supérieure à 15 mètres :  la moitié de la surface située au-delà 
de la bande des 15 m (superficie S), devra être réalisée en espaces libres et devra comprendre au 
moins de 20 % de surface en pleine terre. Celle-ci pourra être réalisée libre sur la parcelle. 
 
Les arbres existants situés hors de la bande des 15 mètres doivent être maintenus ou remplacés. 
 
Les aires de stationnement en surface doivent être plantées à raison d’un arbre minimum pour 4 
places.  
 
Pour les parcelles d’une surface inférieure à 200 m², la compensation pourra être retrouvée en 
plantant les espaces de dalle de couverture ou de toit terrasse en respectant les coefficients suivants : 
 
� 1 pour les surfaces de pleine terre  
� 0.5 pour les surfaces végétalisées avec une épaisseur de terre inférieure à 0.80m  
� 0.3 pour les surfaces végétalisées avec une épaisseur de terre inférieure à 0.30m  
� 0.2 pour les murs végétalisés  

 
 
Dispositions particulières 
 
1°-  Dispositions  applicables  aux  constructions  et  installations  nécessaires  aux services 
publics et d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Les espaces non bâtis, non occupés par les aires de stationnement et les aménagements liés à la 
destination de l’équipement seront obligatoirement plantés. 
 

Article UE 14 - Le coefficient d’occupation des sols 

 
Il n’est pas fixé de règle, les possibilités maximales d’occupation des sols résultent de l’application 
des articles 3 à 13 du règlement. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UF 
 
 
 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE 
 
Il s’agit d’une zone d’activités à vocation d’industries, d’entrepôts, de bureaux et de commerces.  
 
Cette zone comprend également un lotissement composé d’habitations et d’activités. 
 
Cette zone est localisée du côté de la plaine industrielle. Par ailleurs, elle a la particularité de 
s’étendre à l’Ouest de la voie ferrée et de border les routes d’accès de la commune en provenance de 
l’agglomération parisienne. 
 
Elle comporte  trois secteurs : 
 
� Le secteur UFa  correspond à la ZAC des Portes de Sucy II 
� Le secteur UFb  correspond à la ZAC des Petits Carreaux 
� Le secteur UFc  correspond au lotissement de la Grande Ceinture 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tout pétitionnaire prendra connaissance des dispositions générales du règlement et des annexes 
applicables 
 

m
od

ifi
é 

pa
r 
dé

lib
ér

at
io

n 
du

 C
on

se
il 

de
 T

er
rit

oi
re

 e
n 

da
te

 d
u 

13
/1

2/
20

17



- 117 - 

Article UF 1 - les occupations et utilisations des Sols interdites 
 
Sont interdits : 
� L’ouverture et l’exploitation de carrières.  
� Les habitations à l’exception de celles nécessaires à la surveillance des installations ou à la 

direction des entreprises et de l’extension des habitations existantes.  
� La création de terrains de camping et de caravaning et le stationnement isolé de caravanes 

lorsqu’il se poursuit pendant plus de trois mois consécutifs ou non ainsi que les parcs résidentiels 
de loisir.  

� Les dépôts et décharges d’ordures, de vieilles ferrailles, de véhicules hors d’usage, de matériaux 
de démolition, relevant ou non de la législation sur les installations classées.  

� Les affouillements et exhaussement des sols qui n’ont pas de rapport direct avec les travaux de 
construction ou l’aménagement paysager des espaces libres.  

� Les entreprises de « casse » de voitures,  
� Les installations précaires servant de logement ou pour tout autre usage autres que celles 

autorisées pour une durée déterminée avec l’autorité compétente et inférieure à trois mois, à 
l’exception des installations de chantier.  

� L’implantation et l’extension d’installations classées soumises à autorisation à moins de 100 
mètres d’un secteur d’habitation.  

� Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière  
� Les aires de stockage, sauf celles admises à l’article UF 2 ci-après.  

 

Article UF 2 - Occupations et utilisations des sols admises à des  conditions particulières 
 
� La création et l’extension des établissements, à destination d’activités artisanales, commerciales 

et de services, comportant ou non des installations classées*, sous réserve que de par leur nature, 
leur importance, leur aspect ou les flux de circulation qu’ils induiraient, il n’y ait pas 
incompatibilité avec la sécurité, la santé et la salubrité publique ou le caractère du voisinage, et 
dans la mesure où toutes les dispositions auront été prises pour éliminer les risques pour la 
sécurité (tels qu’en matière d’incendie, d’explosion…) ou les nuisances (telles qu’en matière 
d’émanations nocives, ou malodorantes, fumées, bruits, poussières…) susceptibles d’être 
produits. 

� Les établissements à destination d’entrepôts, à condition que la surface de plancher liée à 
l’entrepôt ne soit pas supérieure à 50 % de la surface de plancher totale du projet et que ces 
derniers soient directement liés à une activité implantée sur le terrain considéré.  

� Les constructions ou installations, relevant ou non de la législation sur les installations classées 
pour la protection de l’environnement qui, par leur nature, leur importance, leur aspect ou par les 
flux de circulation qu’elles suscitent ne sont pas incompatibles avec la sécurité, la salubrité, la 
santé publique ou le caractère du voisinage.  

� Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
liés à l’activité ferroviaire sont autorisées. 

� Logements destinés à la surveillance des installations ou à la direction des entreprises et 
l’extension des habitations existantes quelle que soit leur destination ainsi que leur reconstruction 
en cas de sinistre.  

� Les dépôts liés à une entreprise de la zone, sous réserve de ne pas porter atteinte à la salubrité ou 
à la sécurité publique et de ne pas avoir de conséquences dommageables pour l’environnement.  

� Les puits et forages à condition d’être un élément nécessaire d’un dispositif de gestion des eaux 
pluviales ou de chauffage/ climatisation (ex. puits canadien). 
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Article UF 3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux 
voies ouvertes au public 

 
Accès 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Sous réserve des dispositions générales l’accès à un terrain ne peut être inférieur à 3.50 m de 
largeur. 

 
En cas de besoins et selon la nature de l’activité, des aires de manœuvre de poids lourds devront être 
prévues à l’intérieur des propriétés pour permettre le chargement et le déchargement des véhicules.  

 
Voiries 
 
� Toute nouvelle voirie ouverte à la circulation publique créée devra prendre en compte les modes 

doux des déplacements et le stationnement, c’est-à-dire, comprendre l’aménagement d’un 
cheminement pour les piétons et deux roues ainsi que des places de stationnement. Il faut 
distinguer les voies structurantes de desserte de ces zones et les voies de services destinées aux 
accès camions.  

� Lorsqu’elle supporte une circulation de poids lourds importante, une chaussée aménagée pour 
permettre le croisement des camions et au moins un trottoir pour les piétons devra être prévue.  

� Les parties de voies en impasse doivent permettre notamment, le passage et le demi tour des 
véhicules de collecte des ordures ménagères et des services de secours et d’incendie.  

� Les aires de stationnement sur une même unité foncière ne doivent présenter qu’une seule issue 
sur une même voie publique. Il pourra être dérogé à cette règle avec l’accord de l’autorité 
gestionnaire de la voie.  

 
Dans le secteur UFb :  
Les voies nouvelles créées à l’occasion d’un projet doivent avoir une bande de roulement au moins 
égale à 3.50 mètres lorsqu’il s’agit d’une voie à sens unique et au moins égale à 6 mètres lorsqu’il 
s’agit d’une voie à double sens.  
 

Article UF 4 - Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau d’électricité et 
d’assainissement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 

Article UF 5 - La superficie minimale des terrains constructibles 
 
Il n’est pas fixé de règle. 
 

Article UF 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Règlement 
 
Toute construction devra être édifiée avec un retrait minimum de 4 mètres par rapport à l’alignement 
existant ou futur des voiries publiques et emprises publiques ou à la limite en tenant lieu pour les 
voies privées ouvertes à la circulation publique. 
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Dans le secteur UFa : 
� Dans le cas de constructions dont la façade est parallèle à l’alignement, les constructions devront 

être implantées soit à l’alignement, soit en retrait d’un mètre minimum par rapport à l’alignement. 
� Dans le cas de constructions dont la façade n’est pas parallèle à l’alignement, les constructions 

pourront s’implanter librement. 
 
Dans le secteur  UFb : 
Toute construction nouvelle doit être édifiée à au moins 6 m de la limite d’emprise des voies. 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
L’implantation des construction pourra être adaptée jusqu’à permettre une implantation en limite de 
voie. 
 
2° - Dispositions particulières applicables aux constructions intégrant une séquence déjà bâtie 
 
Lorsque la construction est intégrée dans une séquence déjà bâtie, celle-ci peut s’implanter soit à 
l’alignement de la rue, soit avec un retrait moyen établi à partir des reculs des constructions voisines. 
 
3° -  Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants. 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article peut être admis sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit aggravée. 
 
4° -  Dispositions particulières applicables aux ouvrages techniques 
 
En fonction de la nature, du caractère et du rôle des voiries, les ouvrages techniques pourront être 
implantés dans la bande de retrait. 
 
5° - Disposition particulières applicables aux constructions situées à l’angle de deux voies 
 
Lorsque le terrain est situé à l’angle de deux voies, les marges de retrait seront à prendre par rapport 
aux deux voies. 
 

Article UF 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives. 

 
Règlement 
 
Les constructions seront implantées en retrait des limites séparatives. 
La marge d’isolement est définie suivant le rapport : L (marge d’isolement) = H (hauteur de la 
construction) divisée par 2, soit L = H/2. 
Dans tous les cas la marge d’isolement ne peut être inférieure à 3 mètres. 
 
Dans le secteur UFa : 
� Dans le cas de constructions dont la façade est parallèle à la limite séparative, les constructions 

devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait de 1,80 m au minimum par 
rapport à la limite séparative. 

� Dans le cas de constructions dont la façade n’est pas parallèle à la limite séparative, les 
constructions pourront s’implanter librement. 
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Dans le secteur UFc : 
� Les constructions seront implantées soit en retrait des limites séparatives, soit en limite 

séparative. 
� Dans le cas d’une implantation en retrait la marge d’isolement minimum devra être égale à 

L=H/2 avec un minimum de 3,50 m. 
 
Dispositions particulières 
 
1° -  Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants. 
 
L’aménagement ou l’extension d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article peut être admis sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit aggravée. 
 
2° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 

existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades existantes sont autorisés. En ce cas, la 
distance de retrait pourra être inférieure de 20 cm à celle prescrite par les dispositions du présent 
article. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux bâtiments et installations nécessaires au 

fonctionnement de l’activité ferroviaire. 
 
Il pourra être dérogé à ces règles d’implantation pour les constructions et installations nécessaires au 
fonctionnement de l’activité ferroviaire. 
 

Article UF 8 - Implantation  des  constructions  les  unes  par  rapport  aux  autres  sur  une même 
propriété 

 
Règlement 
 
La distance entre deux constructions non contiguës sur un même terrain doit être au moins égale à la 
plus grande hauteur de l’égout du toit de la construction la plus haute divisé par 2.  
Soit L=H/2 avec un minimum de 3 mètres. 
 
Dans le secteur UFa : 
La distance entre deux constructions non contiguës sur un même terrain doit être au moins égale à 
1,80 m. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants, aux 
installations de plein air et aux constructions en sous-sol. 
 
Cette disposition ne s’applique pas : 
� Lorsque deux constructions contiguës formes un angle aigu entre elles sous réserve qu’aucune 

vue ne soit ouverte avant que la distance entre les 2 bâtiments soit au moins de 3 m) 
� Pour les constructions qui ne constituent pas des bâtiments (piscines, sous-sol,…)  

 
Si l’espacement de bâtiments existants non contigus est inférieur à 4 mètres, la distance constatée 
constitue l’espacement minimum à observer sauf à construire en continuité l’un de l’autre. 
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2° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, il n’est 
pas fixé de règle. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 
existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. En ce cas, des distances 
de retrait inférieures à celles prescrites par les dispositions du présent article peuvent être admises. 
 

Article UF 9 - L’emprise au sol des constructions 
 
Règlement 
 
L’emprise au sol maximum est de 70 %. 
 
Dans le secteur UFa : 
Il n’est pas fixé de règle en dehors de celles figurant au Plan de Prévention des Risques Inondation. 
 
Dans le secteur UFb : 
L’emprise au sol des bâtiments (annexes comprises) ne peut excéder 50% de la superficie totale du 
terrain. 
En cas d’extension d’une activité existante, cette emprise maximale peut être portée à 75% de la 
superficie du terrain. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, l’emprise au 
sol n’est pas limitée. 
 
2° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 
existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. En ce cas, une emprise au 
sol plus importante que celle prescrite par les dispositions du présent article peut être admise. 
 

Article UF 10 - La hauteur maximale des constructions 
 
Règlement 
 
La hauteur maximale des constructions ne peut excéder 20 mètres. 
 
Sont admis en dépassement des hauteurs maximales fixées, sous réserve de leur intégration, les 
éléments suivants : 
� les édicules techniques : édicules d'accès, antennes,  cheminées, locaux techniques des ascenseurs 

et ceux liés à la production d'énergie renouvelable. 
� les toitures terrasses végétalisées, dans la limite d'une hauteur de 0,80 mètre. 
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Dans le secteur UFc : 
 
La hauteur maximale des constructions ne peut excéder 15 mètres. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Les dispositions concernant la hauteur maximum des constructions ne sont pas applicables aux 
ouvrages élevés d’intérêt public ou collectif. Dans ces cas, une intégration au bâtiment devra être 
recherchée. 
 
2° - Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants. 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article peut être admis sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit pas aggravée. 
 

Article UF 11 - L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords ainsi que, 
éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des 
quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger mentionnés au 
« i » de l’article R 123-11. 

 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leur dimension, ou l’aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrage à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte : 
 
� au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants,  
� aux sites,  
� aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.  

 
Une attention toute particulière devra être portée au traitement des façades le long des axes 
structurants confortant la vocation économique du lieu et l’entrée de ville. 
 
Le cahier de recommandations architecturales et le cahier de recommandations des clôtures sont 
annexés au PLU. 
 
Règlement 
 
1° - Dispositions applicables aux constructions  
 
Une unité d’aspect doit être recherchée par un traitement harmonieux et de qualité de toutes les 
façades des constructions principales comme des annexes (matériaux et coloration). 
 
Les auvents sont autorisés dans la mesure où ils ne gênent en rien la circulation des véhicules. 
 
Les édicules en toiture ou terrasses, les souches, les cheminées et tous éléments saillants devront être 
étudiés avec un soin particulier afin de satisfaire à l’aspect général du bâtiment et à ne pas nuire à 
l’harmonie et l’aspect général de la zone. 
 
Les citernes de gaz et mazout ainsi que les installations similaires doivent être placées en des lieux 
où elles ne sont pas visibles depuis les voies publiques et masquées par un écran de verdure. 
 
Tous les systèmes de communication doivent être regroupés et non visibles depuis l’espace public. 
 m

od
ifi

é 
pa

r 
dé

lib
ér

at
io

n 
du

 C
on

se
il 

de
 T

er
rit

oi
re

 e
n 

da
te

 d
u 

13
/1

2/
20

17



- 123 - 

2° - Aménagement des abords : Clôtures et traitement des limites 
 
La hauteur maximale de la clôture ne peut excéder 2.50 mètres Une hauteur supérieure à celle 
admise pourra être autorisée pour des raisons de sécurité liées à l’équipement ou l’activité implantée. 
 
Des clôtures transparentes (type « grilles ») sont à privilégier le long des axes structurants de la ville 
et des murs peuvent être autorisés le long des voies de desserte ou de service. 
 
Une attention particulière sera portée à l’intégration des coffrets techniques. 
 
Pour l’édification des clôtures bordant les voies publiques, il doit être tenu compte des 
recommandations figurant dans le cahier de recommandations des clôtures annexé au Plan Local 
d’Urbanisme. 
 
Pour les arbres d’alignement, sur les espaces publics ou ouverts au public, représentés par une 
succession linéaire de ronds au plan : 
 
La suppression de l’alignement d’arbres est interdite, sauf :  
� Pour le renouvellement sanitaire des arbres. 
� Pour l’aménagement de la voirie notamment en vue du développement de circulations douces. 

 
Dans ces deux derniers cas, un nouvel alignement d’arbres doit être créé sur la voie. 
 
L’obligation de maintien d’arbres alignement n’empêche pas l’adaptation ponctuelle pour le 
raccordement d’une voie nouvelle ou la création d’une entrée sortie sur une unité foncière, dès lors 
qu’aucune autre solution technique n’est envisageable. 
 
3° -  Dispositions applicables aux aires de stationnement et zones de stockage 
 
Lorsque la configuration du terrain le permet, il est recommandé d’implanter les aires de 
stationnement sur le coté des bâtiments et les aires de stockage à l’arrière. 
 
Il est recommandé de masquer au maximum les aires de stationnement et de stockage par des rideaux 
de végétation. 
 
4° - Dispositions particulières applicables aux bâtiments et installations nécessaires au 
fonctionnement de l’activité ferroviaire. 
 
Il pourra être dérogé à ces règles pour les constructions et installations nécessaires au 
fonctionnement de l’activité ferroviaire. 
 

Article UF 12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de 
stationnement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Dispositions générales 
 
1° - Le stationnement 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, doit être 
assuré en dehors des voies publiques. A cet effet, il devra être réalisé sur le terrain propre à 
l'opération, des aires de stationnement aisément accessibles, dont les normes sont définies ci-après. 
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2° - Le stationnement des deux roues 
 
Pour chaque opération, un local directement accessible depuis la voirie devra être prévu avec un 
minimum de 2 m² pour 100 m² de surface de plancher (0.3 % pour les activités artisanales et 
industrielles) et au minimum un emplacement par activité.  
 
3° - Dimensions des places de stationnement 
 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
4° - Le stationnement  en surface  
 
Il ne peut être inclus dans le calcul des espaces libres, qui correspondent aux espaces non 
consommés par le bâti, les allées, la voirie, ou les aires de stationnement en surfaces. Il doit être de 
"pleine terre" et se calcule en % par rapport à la surface du terrain d’assiette du projet.. 
 
Règlement 
 
1° - Nombre d'emplacements minimum requis 
 
Pour le calcul du nombre de places de stationnement nécessaires à une opération, le nombre obtenu 
par l'application des normes définies ci-dessous, sera dans tous les cas, arrondi au nombre entier 
immédiatement supérieur. 
 
2° - Caractéristiques 
 
Pour les activités de plus de 250 m² de surface de plancher et recevant des livraison, au minimum un 
emplacement adapté devra être réalisé. 
 
  Type Règle 

  Bureaux 1 place pour  75 m² 
     

  Commerces et artisanat 
1 place pour  150 m² de surface de 
plancher 

  Industrie 
1 place pour 150 m² de  surface de 
plancher 

  Entrepôts 
1 place pour 250 m² de surface de 
plancher 

Dans le secteur UFa   
     

  Type  Règle  
      

  Bureaux  
1 place pour  75 m² de surface de 
plancher  

  Activités  
1 place pour 150 m² de surface de 
plancher  

 
 
Dans le secteur UFc 

Type Règle  
   

Habitations 
1 place par tranche de 80 m² de surface de plancher 
avec un minimum de 1 place par logement  m
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Constructions et installations nécessaires au service public ou d'intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Il n'est pas fixé de normes pour les constructions et installations nécessaires au service public ou 
d'intérêt collectif. Le nombre de places de stationnement sera déterminé en fonction de la nature de 
ces équipements. 
 
En cas d'impossibilité technique de réaliser le nombre d'emplacements nécessaires, aucune place ne 
sera réalisée pour les équipements scolaires et d’intérêt collectifs existants à la date d’approbation du 
PLU. 
 
3° - Travaux, et/ou transformation ou réaménagement sur des constructions existantes et/ou 
changement de destination de locaux 
 
Lorsque les travaux concernent la transformation avec ou sans extension de constructions existantes 
à usage d’habitation, il n’est pas imposé de réaliser de nouvelles places de stationnement, sous 
réserve que les places existantes soient maintenues.  

 
4° - Modalités d'application 
 
En cas d'impossibilité technique de réaliser le nombre d'emplacements nécessaires, sur le terrain des 
constructions projetées, le pétitionnaire peut être autorisé : 
� soit à réaliser ces places de stationnement sur un autre terrain, à condition que celui-ci soit situé à 

moins de 300 mètres. Cette distance sera mesurée selon l'axe des voies publiques ou privées, 
ouvertes à la circulation générale, entre l'accès au terrain des constructions projetées, et l'accès au 
terrain sur lequel les places de stationnement seront réalisées. 

� soit à acquérir des places de stationnement dans un parc privé situé dans le même rayon, 
� soit à obtenir une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en 

cours de réalisation et situé à proximité de l’opération. 
� soit à verser la participation pour non réalisation de places de stationnement, prévue à l’article 

L.332-7-1 du Code de l'Urbanisme dont le montant est fixé par délibération du Conseil 
Municipal.  

 

Article UF 13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, 
d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Dispositions générales 
 
Le principe est de renforcer la présence végétale dans les zones d’activités, le long des accès de la 
ville et des axes structurants. 
 
Règlement 
 
Les espaces libres seront obligatoirement plantés et devront : 
 
� Représenter au moins 10 % en pleine terre de la surface du terrain d’assiette du projet 
� Au minimum 1 arbre sera planté pour 200 m² de surface libre.  

 
Pour les parcelles d’une surface inférieure à 200 m², la compensation des 10% exigible, pourra être 
retrouvée en plantant les espaces de dalle de couverture ou de toit terrasse en respectant les 
coefficients suivants : 
 
� 1 pour les surfaces de pleine terre  m
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� 0.5 pour les surfaces végétalisées avec une épaisseur de terre inférieure à 0.80 m  
� 0.3 pour les surfaces végétalisées avec une épaisseur de terre inférieure à 0.30 m  
� 0.2 pour les murs végétalisés  

 
Les aires de stationnement en surface doivent être plantées à raison d’un arbre minimum pour 4 
places. 
 
 
Dispositions particulières 
 
1°-  Dispositions  applicables  aux  constructions  et  installations  nécessaires  aux services 
publics et d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Les espaces non bâtis, non occupés par les aires de stationnement et les aménagements liés à la 
destination de l’équipement seront obligatoirement plantés. 
 
2° - Dispositions particulières applicables au foncier lié à l’exploitation des voies ferroviaires 
 
Il pourra être dérogé à ces règles pour le foncier lié à l’exploitation des voies ferroviaires. 
 

Article UF 14 - Le coefficient d’occupation des sols 

 
Les possibilités maximales d’occupation des sols résultent de l’application des articles 3 à 13 du 
règlement. 
 
Dans le secteur UFa : 
La Surface Hors Œuvre Nette (SHON) totale autorisée dans la zone est de 69 450 m². 
 
Dans le secteur UFb : 
La Surface Hors Œuvre Nette (SHON) totale autorisée dans la zone est de 92 200  m². 
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE N 
 
 
 
 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE 
 
 
Cette zone concerne les espaces forestiers, parcs urbains et parcs avec des équipements d’intérêt 
général. 
 
La zone N reconnaît la vocation paysagère et patrimoniale des anciens parcs de châteaux et coulées 
vertes. 
 
Le classement des parcs urbains est en N ou Ne selon la vocation de ces parcs. 
 
� N : parcs dont la qualité paysagère est indéniable où seuls des aménagements très légers peuvent 

être envisagés.  
� Ne : parcs ayant vocation à recevoir des constructions ou aménagements d’intérêt général liées à 

un usage sportif ou culturel.  
� Nebc : (espaces boisés classés) les bois et forêt dont la protection doit être maximale.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tout pétitionnaire prendra connaissance des dispositions générales du règlement et des annexes 
applicables 
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Article N 1 - Les occupations et utilisations des sols interdites 
 
Sont interdites toutes occupations et utilisations du sol, à l’exception de celles admises sous 
condition à l’article N2. 
 

Article N 2 - Occupations et utilisations des sols admises à des  conditions particulières 
 
� Les aménagements liés aux usages des parcs et forêts et les ouvrages techniques qui les 

accompagnent : cheminements (piétons, cyclables), équipements légers de jeux, aménagements 
paysagers, sous réserve que ces aménagements respectent les servitudes et réglementations de 
portée générale concernant ces espaces telles qu’elles figurent en annexes du règlement.  

� Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation préalable lorsqu’ils sont autorisés 
conformément au L.130-1 du Code de l’Urbanisme.  

� Les défrichements dans les espaces boisés non classés, lorsqu’ils sont autorisés dans les 
conditions fixées à l’article L 311-1 du Code Forestier.  

 
Dans le secteur Ne 
 
� Les équipements, installations, constructions et aménagements à usage sportif, culturel, socio-

éducatif d’intérêt général et en fonction strictement de l’usage et la destination actuels du lieu. 
� Les constructions à usage d’habitation sous réserve d’être destinées au logement des personnes, 

dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la surveillance et la sécurité des 
équipements.  

� Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif.  
� Les aires de stationnement sous réserves d’être nécessaires à la fréquentation des équipements 

admis ci-dessus.  
 

Article N 3 -  Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès 
aux voies ouvertes au public 

 
Dans le secteur Ne 
 
Accès 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
L’accès aura un minimum de 3 mètres de largeur.  

 
Voiries 
� Toute nouvelle voirie créée ouverte à la circulation publique devra prendre en compte les modes 

doux des déplacements et le stationnement, c’est-à-dire, comprendre l’aménagement d’un 
cheminement pour les piétons et deux roues ainsi que des places de stationnement.  

� Les parties de voies en impasse doivent permettre notamment, le passage et le demi -tour des 
véhicules de collecte des ordures ménagères et des services de secours et d’incendie.  

� Les aires de stationnement sur une même unité foncière ne doivent présenter qu’une seule issue 
sur une même voie publique. Il pourra être dérogé à cette règle avec l’accord de l’autorité 
gestionnaire de la voie.  

 

Article N 4 - Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et 
d’assainissement 

 
Dans le secteur Ne 
Se reporter aux dispositions générales du titre II m
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Article N 5 - La superficie minimale des terrains constructibles 
 
Il n’est pas fixé de règle. 
 

Article N 6 - L’implantation  des  constructions  par  rapport  aux  voies  et  emprises publiques 
 
Dans le secteur Ne 
 
Règlement 
 
Afin de contribuer à l’ambiance de Parcs, toute construction devra être édifiée avec un retrait 
minimum de 5 mètres par rapport à l’alignement existant ou futur des voiries publiques et emprises 
publiques ou à la limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la circulation publique. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions intégrant une séquence déjà bâtie 
 
Lorsque la construction est intégrée à une séquence déjà bâtie, celle-ci peut s’implanter soit à 
l’alignement de la rue, soit avec un retrait moyen établi à partir des reculs des constructions voisines. 
 
2° -  Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article pourra être autorisé sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit 
aggravée. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Elles peuvent être implantées jusqu’à l’alignement des voies publiques et des emprises publiques ou 
à la  limite en tenant lieu pour les voies privées ouvertes à la circulation publique. 
 
4° - Dispositions particulières applicables aux constructions situées à l’angle de deux voies 
 
Lorsque le terrain est situé à l’angle de deux voies, les marges de retrait seront à prendre par rapport 
aux deux voies. 
 

Article N 7 - L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
Dans le secteur Ne 
 
Règlement 
 
Les installations et aménagements admis doivent s’implanter en recul des limites séparatives. 
Les constructions doivent être implantées en retrait des limites séparatives. 
 
La marge d’isolement est définie suivant le rapport : L (marge d’isolement) = H (Hauteur de la 
construction) divisée par 2, soit L = H/2. 
Dans tous les cas la marge d’isolement ne peut être inférieure à 3 mètres. 
 
Les installations et aménagement admis doivent s’implanter en recul de 10 mètres des limites des 
espaces verts protégés existants au titre de l’article L. 123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme. 
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Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux bâtiments annexes 
 
Les bâtiments annexes peuvent être implantés en limite séparative latérale ou en fond de parcelle si 
leur hauteur en limite est inférieure à 2,50 mètres à l’égout. 
Cette hauteur peut être dépassée pour des motifs d’intégration de l’annexe au bâtiment principal ou si 
elle s’accole à un bâtiment plus élevé et en bon état existant sur le parcellaire voisin, sans dépasser 5 
mètres au faîtage. 
Un retrait allant jusqu’à un mètre peut être autorisé afin de maintenir les plantations existantes. 
Un retrait allant jusqu’à 1 mètre peut être autorisé pour les constructions de faibles dimensions (type 
abris de jardin) d’une superficie inférieure à 10 m². 
En cas d’implantation en retrait par rapport aux limites de propriété, les distances sont celles 
imposées pour les constructions principales. 
 
2° - Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants. 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article pourra être autorisé sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit 
aggravée. 
 
3° - Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 

existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades existantes sont autorisés. En ce cas, la 
distance de retrait pourra être inférieure de 20 cm à celle prescrite par les dispositions du présent 
article. 
 

Article N 8 - L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

 
Dans le secteur Ne 
 
Règlement 
 
La distance entre deux constructions non contiguës sur un même terrain doit être au moins égale à la 
plus grande hauteur de l’égout du toit de la construction la plus haute divisée par 2.  
Soit, L= H/2, avec un minimum de 3 mètres. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants, aux 
installations de plein air et aux constructions en sous-sol. 
 
Cette disposition ne s’applique pas : 
� lorsque deux constructions contiguës forment un angle aigu entre elles sous réserve qu’aucune 

vue ne soit ouverte avant que la distance entre les 2 bâtiments soit au moins de 3 m 
� Pour les constructions qui ne constituent pas des bâtiments (piscines, sous-sol,…)  

 
Si l’espacement de bâtiments existants non contigus est inférieur à 3 mètres, la distance constatée 
constitue l’espacement minimum à observer sauf à construire en continuité l’un de l’autre. 
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2° - Dispositions particulières applicables aux travaux d’isolation thermique des constructions 
existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. En ce cas, des distances 
de retrait inférieures à celles prescrites par les dispositions du présent article peuvent être admises. 
 

Article N 9 - L’emprise au sol des constructions 

 
Règlement 
 
Emprise au sol maximale en secteurs Ne 
L’emprise au sol maximale des constructions ne peut excéder 15% de la superficie du terrain. 
 
Dispositions particulières 
 
1° - Dispositions particulières applicables aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif (CINASPIC) 
 
Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 
l’emprise au sol n’est pas limitée. 
 
2° -   Dispositions particulières applicables aux ouvrages techniques 
 
Les constructions et installations techniques ne sont pas prises en compte dans la limite d’une 
superficie de 10 m². 
 
3°- Dispositions particulières applicables aux travaux d'isolation thermique des constructions 
existantes 
 
Les travaux d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. En ce cas, une emprise au 
sol plus importante que celle prescrite par les dispositions du présent article peut être admise. 
 

Article N 10 - La hauteur maximale de la construction 
 
Règlement 
 

SECTEUR HAUTEUR FAÎTAGE 
  

Ne 12 mètres 
  

 
 
Dispositions particulières 
 
1° -   Dispositions particulières applicables aux ouvrages techniques de grande hauteur. 
 
Les dispositions concernant la hauteur maximum des constructions ne sont pas applicables aux 
ouvrages techniques de grande hauteur. 
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2°  Dispositions particulières applicables aux extensions de bâtiments existants. 
 
L’aménagement ou la surélévation d’un bâtiment existant, qui ne respecte pas les règles du présent 
article peut être admis sous réserve que la non conformité aux dites dispositions ne soit pas aggravée. 
 

Article N 11 - L’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords ainsi que, 
éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des 
quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger mentionnés au 
« i » de l’article R 123-11. 

 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, ou l’aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte : 
 
� au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants,  
� aux sites,  
� aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.  

 
Une harmonie doit être recherchée par un traitement cohérent et de qualité de toutes les façades des 
constructions principales comme des annexes (matériaux et coloration). 
 
Les constructions doivent s’insérer dans le paysage naturel et bâti. Cette intégration doit respecter la 
végétation existante, le site bâti ou non, le relief naturel du terrain. La construction tiendra compte de 
la pente du terrain, les remblais et les décaissements de terrain seront limités. 
 
Le cahier de recommandations architecturales et le cahier de recommandations des clôtures sont 
annexés au PLU. 
 
Règlement 
 
1° - Dispositions particulières applicables à la construction neuve et au patrimoine existant 
 
Les projets devront tenir compte des édifices existants.  
 
La mise en œuvre de toitures végétalisées et/ou l’installation de production d’énergie renouvelable 
intégrées de façon harmonieuse à l’opération, sont préconisées ainsi que tous dispositifs concourant à 
la production d’énergie non nuisante.  
 
Toitures- couvertures 
� Les couvertures devront tenir compte de l’existant et s’accorder avec celles des constructions 

environnantes. 
� Est interdit l’emploi en couverture de matériaux ondulés opaques ou translucides (tels tôles 

sidérurgiques, plaques en ciment, tôles plastiques), sauf pour les constructions annexes de faibles 
dimensions (abris d’outils…) et non visibles depuis l’espace public.  

 
Ouvertures 
� Toute modification d'ouverture ou nouveau percement, sur un bâtiment existant, peut nuire à 

l'ordonnancement des façades, et à l'équilibre structurel de celui-ci.  
� Les volets roulants devront être intégrés harmonieusement à la construction (coffrets non 

visibles).  
 
Câbles et canalisations, transformateurs, pompes à chaleur et autres ouvrages techniques 
� Aucune canalisation ne doit être apparente en façade. Les coffrets d’alimentation doivent être 

intégrés dans la composition générale de la façade.  
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� Les câbles éventuellement fixés en façade doivent être dissimulés en fonction des éléments de 
composition de cette façade (sur le dessus d’une corniche, d’un chéneau, d’un bandeau…).  

� Les transformateurs électriques doivent être intégrés aux constructions ou traités 
architecturalement.  

� Les pompes à chaleur devront être non visibles depuis l’espace public.  
� Les citernes de gaz et mazout ainsi que les installations similaires doivent être placées en des 

lieux où elles ne sont pas visibles depuis les voies publiques et masquées par un écran de verdure.  
� Tous les systèmes de communication doivent être regroupés. Les antennes paraboliques et autres, 

ne sont autorisées que regroupées et non visibles depuis l’espace public. 
� Les panneaux solaires ou photovoltaïques : les panneaux solaires doivent être intégrés dans la 

composition architecturale d’ensemble de la construction et notamment la pente de la toiture dans 
le cas où ils sont posés en toiture.  

 
Les matériaux en façades 
� Est interdit l’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts d’un revêtement ou enduit 

(briques creuses, parpaing…).  
� Le bois, et tous les matériaux concourant à de meilleures performances thermiques de la 

construction ou issus d'une éco-filière sont autorisés, sous réserve de s’intégrer au paysage naturel 
et/ou bâti.  

 
2° -  Aménagement des abords : Clôtures et traitement des limites 
 
Rappel : l’édification de clôtures est soumise à déclaration 
 
� La clôture doit chercher à retrouver les éléments dominants des autres clôtures de la rue, qu’ils 

soient d’origine minérale, végétale ou mixte :  
� Hauteur pour les murets  
� Hauteur totale (avec les grillages ou les barreaudages)  
� Homogénéité des matériaux et des couleurs  
� Présence de végétaux diversifiés  

� En front à rue, la hauteur maximale de la clôture ne peut excéder 2 mètres. La  hauteur maximale 
du muret ne pourra excéder 1/3 de la hauteur totale de la clôture. 

� Une attention particulière sera portée à l’intégration des coffrets techniques. 
� Pour l’édification des clôtures bordant les voies publiques, il doit être tenu compte des 

recommandations figurant dans le cahier de recommandations des clôtures annexé au Plan Local 
d’Urbanisme.  

 
Adaptation de la hauteur des clôtures situées sur l’espace public ou en limites séparatives : une 
hauteur différente peut être admise ou imposée, sans pouvoir excéder 3,50 m : 
� Pour des motifs de sécurité, 
� Lorsque la clôture surmonte un mur de soutènement, 
� Lorsque la clôture prolonge, visuellement, une clôture existante sur la parcelle ou sur l’une des 

parcelles mitoyennes,  
� Pour préserver l’existant (entretien, reconstruction après éboulement, compléments),  
� Pour adapter la clôture aux irrégularités du terrain. 

 

Article N 12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de 
stationnement 

 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
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Dispositions générales 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies et emprises publiques. Les manœuvres des véhicules ne doivent pas gêner 
l'écoulement du trafic des voies environnantes. 
 
La taille et le nombre des espaces dédiés au stationnement doivent être adaptés à la nature de 
l’équipement et à son mode de fonctionnement. 
 
Le stationnement des vélos 
 
Dès lors que le projet excède 500 m² de SHON, des espaces de stationnement deux roues devront 
être aménagés. 
 

Article N 13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, 
d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

 
Dispositions générales 
 
Se reporter aux dispositions générales du titre II 
 
Règlement 
 
En zone Ne 
 
Les espaces libres seront obligatoirement plantés et devront représenter au mois 60 % de la surface 
du terrain en pleine terre. 
 
Les aires de stationnement en surface doivent être plantées à raison d’un arbre minimum pour 4 
places. 
 
En zone Nebc (espaces boisés classés) 
 
Les espaces boisés classés à conserver, à protéger ou à créer figurant au plan suivant légende sont 
soumis aux dispositions des articles L.130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 
 

Article N 14 - Le coefficient d’occupation des sols 
 
Sans objet. 
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ANNEXE 1 

 

LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES ET SERVITUDE DE LOCALISATION 

 

Emplacements réservés 

Numéro Destination Adresse Bénéficiaire 
Superficie 
ou largeur 

de l'emprise 

1 
Réserve pour équipements liés à  

la 
voie de desserte orientale "VDO" 

Le Petit Marais Etat 2,93 ha 

2 
Aménagement de carrefours 

pour la desserte du 
secteur Sucy Ouest 

Chemin du Marais CAHVM 0,60 ha 

3 
Parc public et aménagements 

liés à la Marne 
Les Berges Commune 0,61 ha 

4 
Voie de Desserte Orientale du 

Val-de-Marne 
Zone Ouest de 

Sucy 
Etat 17,2 ha 

5 Voie nouvelle Bus, vélos 
De la rue Albert 

DRU jusqu'à  
la rue de Boissy 

Commune 20 m 

6 Aménagement de voirie 
De la rue de 

Boissy jusqu'au 
Chemin du Tilleul 

Département 20 m 

7 Extension cimetière Collège du Fort Commune 0,10 ha 

8 Terminus ALTIVAL 
ZAC des Portes de 

Sucy 
Département 0,0667 ha 

9 
Aménagement de carrefours 

pour la desserte du 
secteur Sucy Ouest 

Chemin du Marais CAHVM 0,25 ha 

10 Sente piétonne Grand Veneur Commune 0,20 ha 

11 Projet de 3ème voie fret 
le long des voies 

de  
chemin de fer 

RFF 1,00 ha 

Servitude de localisation 

Numéro Destination Adresse Bénéficiaire 
 

A Equipement scolaire et habitat Cité Verte Commune 
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